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Le précédent numéro de Constructif a rappelé l’histoire de la politique de la ville en 
France et dressé un bilan de ses réussites et de ses échecs. Cette fois, notre revue 
s’interroge sur les possibilités de mieux faire, à partir d’exemples pris dans d’autres 
pays, d’expériences menées dans l’Hexagone par des acteurs de terrain, publics ou 
privés, mais aussi de réflexions d’experts, de nature à inspirer tous ceux qui ne se 
résolvent pas à ce que les quartiers défavorisés deviennent autant de « territoires 
perdus de la République ».

Si la politique volontariste de rénovation urbaine menée jusqu’ici a globalement 
porté ses fruits en termes de qualité du logement, elle ne saurait être une solution 
à tous les problèmes, et ils sont nombreux ! Éducation, égalité des chances, 
développement économique, cohésion sociale, insertion professionnelle, partage des 
valeurs républicaines et, priorité des priorités, lutte contre la criminalité sous toutes 
ses formes sont des sujets interdépendants. Ils exigent des candidats à l’élection 
présidentielle une vision stratégique et une approche globale, où l’initiative et la 
subsidiarité auraient cependant toute leur place.

L’occasion de refonder la politique de la ville est là. Il faut la saisir ! 

Président 
de la Fédération Française du Bâtiment

Jacques Chanut
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POLITIQUE DE LA VILLE : DES PISTES DE PROGRÈS

Royaume-Uni : 
des succès pour 
la rénovation 
urbaine

Christine
M. E. Whitehead
Professeur émérite en économie du logement à la London 
School of Economics.
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A
u cours des soixante dernières années, le 
renouvellement urbain a connu plusieurs 
phases, au Royaume-Uni comme dans de 
nombreux autres pays d’Europe. La plu-

part des approches sont axées sur le logement, mais 
au fil du temps l’accent a été mis sur les moyens 
d’accroître l’activité économique et, partant, de bâtir 
des économies locales durables.
À l’origine, la rénovation urbaine se concentrait 
sur le démantèlement des bidonvilles et le rem-
placement d’anciens logements insalubres dans les 
grandes villes. Entre 1950 et 1985, près de 1,5 mil-
lion de logements en Angleterre et au pays de Galles 
ont été démolis et remplacés, la plupart du temps 
par des immeubles de grande hauteur à plus faible 
densité, ou par des lotissements peu élevés et peu 
denses dans les zones suburbaines. Cette politique 
a eu un effet sur environ un septième de la popula-
tion 1. Bien qu’elle ait permis d’améliorer les condi-
tions de logement, cette approche a été, de plus en 
plus souvent, considérée comme très perturbante 
pour les populations. En 1968, une explosion de gaz 
à Ronan Point, un grand immeuble de Newham, dans 
l’est de Londres, a fait plusieurs morts et a immédia-
tement conduit à une réorientation des politiques de 
rénovation vers la réhabilitation. 
Au début des années 1970, le gouvernement a com-
mencé à mettre en place des projets de rénovation 
et de réhabilitation à petite échelle, à destination de 
quartiers bien délimités, notamment les zones d’ac-
tion pour l’habitat (« Housing Action Areas ») et les 
zones d’amélioration générale (« General Improve-
ment Areas »). Ces programmes étaient considérés 
comme une façon rentable et globalement efficace 
d’améliorer des quartiers sans en déloger les habi-
tants 2. Cependant, à la fin des années 1970, il est 
apparu de plus en plus évident qu’une politique de 
rénovation urbaine était nécessaire pour s’attaquer 
aux graves problèmes de désindustrialisation mas-
sive, particulièrement dans les quartiers de docks 

mais aussi sur des sites abandonnés et contaminés 
dans les centres-villes. Ces zones n’avaient pas seu-
lement besoin d’être physiquement reconstruites, il 
fallait également régénérer leur tissu économique. 
Les politiques se sont donc orientées vers des inter-
ventions à beaucoup plus grande échelle, incluant 
non seulement l’habitat mais aussi la création d’em-
plois et de services urbains. L’immobilier demeurait 
cependant toujours leur priorité. 

Le rôle des sociétés de développement 

Pour mener à bien de telles rénovations, le gouver-
nement a inventé les sociétés de développement 
urbain, reprenant le modèle utilisé pour créer les 
villes nouvelles. Ces sociétés disposaient d’une pla-
nification et d’une coordination globales ; d’options 
d’achat obligatoires pour acquérir des terrains et 
accroître ainsi les bénéfices issus de l’augmentation 
du foncier ; d’un accès aux subventions du gouver-
nement ; enfin, elles avaient une capacité d’emprunt 
leur garantissant la réalisation effective des infras-
tructures. 
Le gouvernement britannique a créé seize sociétés 
de ce type. La première d’entre elles – qui est aussi 
la plus connue – a été fondée en 1981. La London 
Docklands Development Corporation (LDDC) devait 
assurer le développement de l’infrastructure, ainsi 
que des bureaux, des commerces et des logements 
du quartier de Canary Wharf. Le processus a été lent 
et rendu complexe par le fait que la société ne pou-
vait pas intervenir dans le domaine du transport. Au 
début, l’habitat était le principal moteur du projet, 
et ce n’est pas avant la construction de nouvelles 
lignes de transport public que les activités commer-
ciales de ce quartier ont commencé à concurrencer 
des zones à la dynamique reconnue. Aujourd’hui, 
Canary Wharf est un modèle de réussite, grâce à 
la coordination efficace et au financement adapté 
dont a bénéficié le projet, mais aussi en raison de 

La rénovation urbaine est la pierre angulaire de l’action publique dans les quartiers 
défavorisés et a rencontré d’indéniables succès, mais son périmètre et ses méthodes 
d’intervention font toujours débat outre-Manche. Comme son impact réel sur la prospérité 
économique des habitants.
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1. R. Tunstall et S. Lowe, « Breaking up Communities », 2012 (https://www.york.ac.uk/spsw/news-and-events/news/2012/breaking-up-communities/).
2. J. R. Short et K. Bassett, « Housing Action Areas: An Evaluation », Area, vol. 10, n° 2, 1978.



3. R. Imrie et H. Thomas (dir.), British Urban Policy: An Evaluation of Urban Development Corporations, Sage Publications, 1999.
4.	D. Adamson, The Impact of Devolution. Area-based regeneration policies in the UK, Joseph Rowntree Foundation, 2010.
5.	A. Harding et B. Nevin (dir.), « Cities and Public Policy. A Review Paper », Foresight-Government Office for Science, 2015.
6.	Ibid.
7.	G. Meen et al, Economic Segregation in England, Joseph Rowntree Foundation, 2005.

étaient la privatisation et la libéralisation, notam-
ment des marchés financiers. Les projets publics 
devaient donc de plus en plus faire appel à des finan-
cements privés et intégrer des mesures incitant à une 
meilleure efficacité. 
Les politiques de rénovation urbaine des années 
1980 ont eu recours à ce modèle et court-circuité 
l’échelon local de gouvernement. Des agences spé-
cialisées ont été créées, et toute une gamme de sub-
ventions ciblées a été mise en place pour soutenir 
les sociétés et les promoteurs afin qu’ils investissent 
dans des projets sur des zones définies. 
Au fil du temps, les autorités locales ont repris leur 
rôle central dans la rénovation urbaine, tout d’abord 
au début des années 1990 – toujours sous un gou-
vernement conservateur – avec une série de pro-
grammes à budget de rénovation commun (Single 
Regeneration Budget, SRB). Ceux-ci centralisaient de 
nombreuses sources de financement gouvernemen-
tal et concentraient les moyens sur un petit nombre 
de zones très défavorisées. Les projets sélectionnés 
devaient proposer des analyses de rentabilisation 
précises, montrer qu’ils disposaient de partenariats 
avec les acteurs locaux et lever d’importants fonds 
complémentaires. Cette approche semblait créer da-
vantage d’emplois que les modèles antérieurs, mais 
elle avait malgré tout plus d’effet sur l’habitat et le 
bâti que sur la population. 
La même critique a été adressée aux nombreux 
programmes portant sur des territoires limités, mis 
en œuvre jusqu’au milieu des années 2000 : il ap-
paraissait très clairement que les investissements 
immobiliers bien coordonnés et centrés sur des 
quartiers avaient un impact positif sur la valeur de 
l’immobilier, la criminalité, le taux d’occupation et 
la satisfaction des ménages. En revanche, leur effi-
cacité sur les facteurs économiques de la pauvreté 
était beaucoup moins évidente 5.
Les programmes centrés sur un petit nombre de 
zones font surgir deux questions importantes. 
Tout d’abord, quelle a été l’évolution de quartiers 
défavorisés comparables restés en dehors des pro-
grammes ? Ensuite, quel type de quartier bénéficie 
davantage d’un soutien concentré ? Le devenir des 
autres zones dépendait énormément de l’ampleur 
des financements globaux proposés. Sous le gou-
vernement conservateur, ces zones ont décliné, 
tandis que l’approche plus généreuse et plus large 
proposée par le gouvernement travailliste à partir 
de 1997 a permis une amélioration plus globale. 
Cependant, les zones bénéficiant de subventions 
spécifiques ne se démarquaient pas vraiment de 
celles ne recevant que des financements généraux 6. 
Concernant ce deuxième point, il semble exister un 
seuil de pauvreté en dessous duquel l’intervention 
produit peu d’effets. Cela suggère que le finance-
ment devrait se concentrer sur des zones ayant un 
véritable potentiel, dans lesquelles le secteur privé 
est prêt à s’investir 7.

la croissance économique de Londres, particulière-
ment dans les secteurs de la finance et des services 
aux entreprises. Pourtant, certains critiques pensent 
que la LDDC se concentre trop sur les changements 
physiques, laissant de côté la rénovation et l’inté-
gration sociales. Des inquiétudes demeurent sur le 
fait que les ménages les plus pauvres de la zone 
ne profitent pas des emplois ni des services créés 3.
Au moment de la création de la LDDC, un projet 
un peu moins important, Merseyside Development 
Corporation, naissait à Liverpool. Il était également 
centré sur la finance et les services aux entreprises 
mais n’a porté ses fruits que plus tard, après qu’une 
attaque de l’IRA eut détruit plusieurs bâtiments et 
rendu la rénovation impérative.
La plupart des sociétés de développement ont été 
dissoutes dans les années 1990. Seulement trois ont 
été créées après l’an 2000 ; la plus grande d’entre 
elles a géré la Lower Lea Valley, en lien avec les 
Jeux olympiques. En 2011, le Localism Act a donné 
au maire de Londres le pouvoir de créer des so-
ciétés de développement municipales (mayoral 
development corporations) ; celles-ci sont cependant 
dotées de beaucoup moins de pouvoir. Jusqu’à pré-
sent, seules deux ont vu le jour : la London Legacy 
Development Corporation, qui a pour mission de su-
perviser la poursuite de la régénération dans le parc 
olympique, ainsi qu’une autre dans le nord-ouest de 
Londres, autour d’une nouvelle infrastructure fer-
roviaire. Elles annoncent peut-être une nouvelle 
tendance, tandis que la décentralisation s’accélère 4.

Il existe une pression considérable 
pour mieux relancer les sociétés 
de développement, afin de profiter 
des retombées liées aux grandes 
infrastructures et de capter la 
croissance immobilière qui en 
résulte pour l’intérêt général.

Aujourd’hui, il existe une pression considérable pour 
mieux relancer les sociétés de développement, afin 
de profiter des retombées liées aux grandes infras-
tructures et de capter la croissance immobilière qui 
en résulte pour l’intérêt général. Cependant, cela ne 
concerne pas la rénovation, mais plutôt des projets 
de développement destinés à permettre le logement 
de nouveaux citadins. 

L’échelle des politiques 

Pendant les décennies 1980 et 1990, les principaux 
objectifs politiques du gouvernement conservateur 
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8.	A. Crook et al, « New Housing Association Developments, Measures of Deprivation and the Creation of Mixed Communities in England », Urban Studies, novembre 2015.
9.	DCLG, « Estate Regeneration National Strategy », 2016 (https://www.gov.uk/guidance/estate-regeneration-national-strategy).

largement permis d’augmenter la disponibilité de 
logements et d’améliorer la qualité des unités exis-
tantes, assez peu d’éléments indiquent que la pros-
périté économique s’est accrue dans ces zones. Et 
ce en partie parce que les ménages qui réussissent 
quittent souvent le quartier. Ainsi, l’impact des 
politiques de rénovation sur les trajectoires indivi-
duelles est sans doute sous-estimé. Cela s’explique 
également par le fait que, intrinsèquement, les poli-
tiques foncières n’ont pas nécessairement un impact 
important sur les performances économiques. Il est 
encore trop tôt pour dire si les résultats se sont 
améliorés avec la part croissante des plans straté-
giques déployés dans le cadre des partenariats éco-
nomiques locaux, dont l’empreinte spatiale est plus 
importante. 

C’est bien l’engagement initial  
du gouvernement de mettre  
la main à la poche qui rend viables 
la plupart des projets  
de rénovation urbaine.

Plus fondamentalement, il s’agit de savoir si les poli-
tiques de territoires ont été plus efficaces que les 
politiques plus génériques. On peut certainement 
arguer que ces politiques plus générales, qui vont du 
démantèlement d’habitats insalubres au programme 
« Decent Homes » et qui ont permis d’atteindre des 
normes acceptables pour la plupart des logements 
sociaux du pays, grâce à d’importantes subventions 
du gouvernement central, ont eu un impact plus di-
rect sur la rénovation urbaine que les programmes 
concentrés sur des zones spécifiques. Par ailleurs, 
la politique de réaménagement des sites industriels 
désaffectés, qui exige que la majorité des nou-
veaux logements soient construits sur des terrains 
urbains précédemment utilisés, a sans doute – plus 
que n’importe quel projet centré sur un territoire – 
incité le secteur privé à s’impliquer dans la rénova-
tion urbaine. Enfin, il est clair que l’aménagement 
et l’amélioration de l’infrastructure urbaine et du 
réseau de transport ont joué des rôles de premier 
plan dans la rénovation des quartiers, car le secteur 
privé répond à l’augmentation de la demande de lo-
gements dans des zones plus accessibles. Pourtant, 
même si la réussite de ces projets dépend évidem-
ment autant des possibilités économiques que des 
diverses initiatives gouvernementales, c’est bien 
l’engagement initial du gouvernement de mettre la 
main à la poche qui rend viables la plupart des pro-
jets de rénovation urbaine. l

Retrouvez cet article en anglais sur www.constructif.fr

Financer la rénovation urbaine

Jusqu’aux années 1980, les principales sources de 
financement étaient les subventions du gouver-
nement central, parfois avec un soutien fiscal des 
collectivités locales. Ensuite, le modèle s’est orienté 
progressivement vers le recours à des levées de 
fonds additionnelles s’appuyant sur la croissance 
immobilière et les perspectives de rentabilisation 
des terrains, ainsi que sur l’endettement avec ga-
rantie sur les futures recettes. Les programmes de 
logements sociaux étaient financés par les ventes 
du secteur immobilier privé, mais aussi, à l’origine, 
par la construction de bureaux. Cependant, dans la 
décennie précédant la crise financière, l’investisse-
ment commercial a commencé à s’imposer, surtout 
en dehors des grandes villes. 
Depuis la crise, l’approche privilégiée a été le co-
financement immobilier, avec la densification des 
zones où prédomine l’habitat social construit dans 
les années 1950 et 1960. Le mécanisme consiste à 
favoriser l’implantation de propriétaires occupants 
et un sous-marché intermédiaire du logement, tout 
en évitant de réduire la proportion de logements 
sociaux. Les bénéfices issus du marché immobilier 
sont ensuite alloués à la rénovation urbaine 8. 
La dernière approche politique présentée par le 
gouvernement dans sa stratégie nationale de réno-
vation des logements (« Estate Regeneration Natio-
nal Strategy »), en décembre 2016 9, cherche non 
seulement à améliorer ou à remplacer les logements 
sociaux existants, mais aussi à bâtir plusieurs mil-
liers de nouveaux logements au cours de la pro-
chaine décennie. 

Quel bon niveau ?

Le gouvernement britannique a conçu des approches 
de plus en plus élaborées en matière de politique 
foncière sur des quartiers limités. Celles-ci visent à 
améliorer les caractéristiques physiques des zones 
défavorisées. Il a aussi graduellement insisté sur la 
nécessité que ces initiatives améliorent les perspec-
tives économiques des habitants de ces quartiers, 
plutôt que de se limiter à des investissements. Le 
suivi et l’évaluation ont permis d’intégrer plusieurs 
aspects importants des bonnes pratiques : des plans 
opérationnels clairs et réalisables, des partena-
riats locaux, l’implication de la communauté, des 
contrôles financiers draconiens et des financements 
mixtes incluant les acteurs dans la prise de risque 
et dans les bénéfices qui en découlent.
L’analyse de soixante ans de politiques de réno-
vation urbaine permet d’affirmer que, même si 
les politiques axées sur des territoires limités ont 
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1.	Ce qui constitue un quartier défavorisé et détermine le choix des zones dans lesquelles l’État intervient a toujours été sujet à interprétation. On a employé les appellations 
« zones cumulant les problèmes », « quartiers mouvementés » et « quartiers positifs ». Les classifications ont été établies conjointement avec de grandes municipalités 
urbaines. Dans les années 2000, les statistiques ont également joué un rôle dans le choix des zones, même si elles n’ont pas remplacé les concertations. 

2.	Il est à noter que si Bijlmermeer est considéré comme un exemple représentatif de l’approche politique intégrée, ce quartier se démarque par le fait que sa transformation 
physique a été principalement financée par la commune d’Amsterdam et des coopératives immobilières.

A
lors que les tout premiers programmes 
urbains avaient vu le jour dans les années 
1970, les Pays-Bas ont été à l’avant-garde 
de la mise en place d’un ensemble de 

politiques urbaines bien financées dans les années 
1990 et 2000. La peur d’une société divisée et d’une 
forte ségrégation a entraîné la mise en œuvre de 
politiques visant les quartiers à faibles revenus, dits 
« quartiers à problèmes ». Ces programmes cher-
chaient à être plus efficaces en combinant diverses 
initiatives socio-économiques à des interventions 
matérielles, et ce en concentrant tous les efforts sur 
une sélection de zones. 
De 1990 à 2012, de nombreux programmes succes-
sifs ont été lancés aux Pays-Bas, afin de fournir des 
outils administratifs et des financements supplé-
mentaires pour la transformation des zones défa-
vorisées 1. Un exemple typique de cette approche 
est le renouvellement urbain complet du quartier 
de Bijlmermeer, à Amsterdam (1992-2012). La moi-
tié des immeubles modernes y ont été démolis et 
remplacés par des habitations de faible et moyenne 
hauteurs. La part des logements sociaux dans le 
quartier est passée de 93 à 55 %. Simultanément, 
d’importants investissements ont été effectués afin 
d’améliorer les transports, les espaces publics, les 
services sociaux et les centres commerciaux 2. Bien 
que l’on ne puisse affirmer avec certitude que ce 
type de transformation d’un quartier soit réellement 
efficace pour lutter contre la pauvreté et promou-
voir l’intégration sociale, ce renouveau a sans doute 
permis la mise en place d’espaces publics plus sûrs 
et plus faciles à administrer ainsi que l’amélioration 
de la réputation dudit quartier. 
Cependant, au milieu des années 2000, l’État est 
revenu petit à petit sur ses engagements concernant 
ce genre d’investissements financés sur fonds publics 
dans les villes néerlandaises. La crise financière de 
2008 et les politiques d’austérité budgétaire du gou-
vernement n’ont fait qu’accélérer ce revirement. 

En 2012, les programmes nationaux restants et les 
renouvellements de financement ont été arrêtés : les 
projets de renouvellement et de rénovation financés 
par les fonds publics ont été, pour l’essentiel, aban-
donnés ; les services socio-économiques et les dis-
positions visant à promouvoir les réseaux sociaux 
locaux et à aider les habitants à trouver un emploi 
ont été sévèrement limités. L’État ne s’est pour-
tant pas entièrement retiré. Les hommes politiques 
et les décideurs restent favorables aux politiques 
d’intégration ayant pour objectifs de prévenir ou de 
mettre un terme à la concentration de la pauvreté, 
mais aussi de faire en sorte qu’aucun quartier ne 
soit isolé. De plus, l’État concentre dorénavant ses 
efforts sur les investissements commerciaux dans 
les quartiers du centre, ainsi que leur redéveloppe-
ment. Pour ces raisons, il intervient donc toujours 
dans les quartiers urbains néerlandais.

Des services devenus communautaires

Inspiré par l’idée de Big Society de l’ex-Premier 
ministre britannique David Cameron, le roi Willem-
Alexander a proclamé, au nom du gouvernement 
néerlandais, la fin de l’État providence et l’avène-
ment de la « société de participation » en 2013. 
Au lieu de services sociaux et de santé fournis par 
des structures publiques de quartier, le gouverne-
ment de coalition droite-gauche envisage un sys-
tème dans lequel ces prestations relèveraient de 
la responsabilité des individus, de leurs réseaux 
sociaux et d’organismes indépendants de l’État. 
Ce projet est alors présenté comme un programme 
d’émancipation qui nécessite la participation active 
des citoyens, leur permettant de prendre leurs res-
ponsabilités. Cette idée n’est pas nouvelle. En effet, 
le sujet du coût croissant des soins prodigués à la 
génération vieillissante d’après-guerre se profile 
depuis les années 1990 dans le débat politique. Les 
crises financières récentes et les mesures d’austérité 
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Pendant deux décennies, les Pays-Bas ont été précurseurs en matière de politiques 
urbaines visant à intégrer les quartiers défavorisés et leurs habitants, grâce à des 
actions sociales ciblées et à des investissements matériels. Mais, après les crises 
financière et budgétaire de 2008, le gouvernement a cessé de financer ce type de 
politiques concentrées sur des zones déterminées.



sociaux a ralenti le processus d’embourgeoisement 
urbain dans les villes néerlandaises. Mais, depuis la 
crise, les politiques nationales du logement visent 
activement le démantèlement du secteur du loge-
ment social en introduisant de nouvelles disposi-
tions et en taxant les associations qui œuvrent dans 
ce domaine. Par conséquent, un nombre croissant 
de logements sociaux doivent être vendus chaque 
année pour permettre à ces associations de demeu-
rer solvables. De récentes recherches menées par le 
Centre d’études urbaines d’Amsterdam démontrent 
que cette politique a accéléré le processus d’em-
bourgeoisement urbain et le déplacement des fa-
milles pauvres. 

De récentes recherches menées 
par le Centre d’études urbaines 
d’Amsterdam démontrent que cette 
politique a accéléré le processus 
d’embourgeoisement urbain et le 
déplacement des familles pauvres. 

Le gouvernement favorise ce processus en inves-
tissant dans des espaces publics et en fournissant 
aux nouveaux commerces et restaurants, ainsi 
qu’aux entrepreneurs culturels et aux artistes, des 
locaux temporaires dans les zones destinées aux 
plus pauvres. Cela peut être perçu comme une stra-
tégie visant à inciter de jeunes familles des classes 
moyennes à s’y installer. J’ai mené une étude, 
conjointement avec mes collègues Willem Boterman 
et Myrte Hoekstra, dans un quartier d’Amsterdam 
destiné à la classe ouvrière où cette stratégie a été 
appliquée. Nos analyses révèlent que les habitants 
de longue date ne s’y sentent plus à leur place et ne 
comprennent pas pourquoi de nouveaux habitants 
des classes moyennes se voient offrir des services 
culturels quand leur centre communautaire a été 
fermé pour cause de mesures d’austérité. 

Des mesures exceptionnelles 

La « loi portant mesures exceptionnelles liées aux 
problématiques urbaines » (Wet bijzondere maatre-
gelen grootstedelijke problematiek) est une politique 
urbaine nationale permettant aux villes de refuser 
que des entreprises ou des résidents non désirés, 
établis en région urbaine depuis moins de six ans, 
s’installent dans certaines zones défavorisées. La 
logique de ce texte est que ces entreprises ou habi-
tants ne feraient que nuire davantage aux condi-
tions de vie dans ces zones. En outre, l’absence 
d’arrivées de nouvelles familles pauvres pourrait of-
frir aux acteurs locaux l’opportunité d’améliorer les 
conditions locales de manière plus efficace. La loi a 

sont sans doute à l’origine de ce retour du discours 
communautaire. 
Dans les quartiers, cela s’est traduit par le transfert 
aux habitants de la responsabilité et de la propriété 
de lieux publics tels que les centres communautaires, 
les petites bibliothèques et les maisons des jeunes, 
faute de quoi ils devaient fermer. La commune 
d’Amsterdam, par exemple, a utilisé des reliquats 
de son budget pour aider les habitants à établir 
de prétendus « trusts de quartier ». Ces trusts, ou 
wijkondernemingen (littéralement « commerces de 
proximité »), avaient pour but d’offrir des services 
sociaux et culturels tout en étant financièrement 
autosuffisants grâce à leurs activités commerciales.
À partir de 2012, de nombreuses initiatives ont vu le 
jour à travers les Pays-Bas. Cependant, cinq ans plus 
tard, les résultats semblent très disparates. Bien que 
certaines aient été de franches réussites, nombre 
d’associations de résidents ont fait faillite après 
quelques années pour diverses raisons. La collecte 
des fonds propres étant dépendante des moyens 
commerciaux et des subventions, ces initiatives sont 
vulnérables. De plus, il s’est avéré difficile pour ces 
projets de se frayer un chemin à travers la bureau-
cratie étatique et les réglementations officielles. Si, 
dans certains cas, des fonctionnaires peuvent ap-
porter leur aide à ces initiatives, dans d’autres ils 
ont fait plutôt figure d’obstacles. En outre, les habi-
tants appartenant aux classes moyennes sont plus 
à même de communiquer efficacement, y compris 
avec l’administration, et de lever des fonds que les 
habitants de condition plus modeste des quartiers 
pauvres, nécessitant le plus de services sociaux, qui 
ont davantage de mal à s’organiser. 
Bien que les initiatives communautaires soient nom-
breuses et offrent des opportunités d’auto-organisa-
tion, elles ne sont pas du tout adaptées à l’ensemble 
des quartiers défavorisés, notamment lorsqu’il s’agit 
d’assurer les services sociaux et de voisinage. C’est 
peut-être pour cette raison que les décideurs locaux 
se sont progressivement éloignés de ce modèle.

Encourager l’embourgeoisement

La seconde forme d’intervention de l’État dans 
les quartiers néerlandais vise à faciliter leur em-
bourgeoisement. Particulièrement à Amsterdam et 
Rotterdam, les décideurs souhaitent attirer plus 
d’habitants des classes moyennes dans les zones 
défavorisées proches du centre-ville. Pour nombre 
d’universitaires, ce processus est problématique 
car il implique souvent le départ des habitants plus 
pauvres. Quoi qu’il en soit, les objectifs de ces nou-
velles réglementations sont on ne peut plus clairs : 
il s’agit d’accroître le nombre de logements destinés 
aux classes moyennes aux abords des villes pour 
des raisons de croissance économique et de réduc-
tion des dépenses sociales. 
Pendant longtemps, la présence des logements 
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Une lutte contre les citadins pauvres ?

Même avant les crises financières et budgétaires, 
l’État central néerlandais se retirait du financement 
direct des politiques urbaines. Avec les mesures 
d’austérité, le gouvernement a accru ses efforts 
visant à réduire le parc de logements sociaux et à 
déléguer ses responsabilités sociales aux autorités 
locales, aux associations et aux ménages, qui font 
tous également face à d’importantes contraintes 
budgétaires. Les villes ont, quant à elles, tenté de 
promouvoir les initiatives des habitants. Dans cer-
tains cas, ces initiatives ont apporté une améliora-
tion de la prestation de services et ont constitué 
un tremplin pour l’habitabilité et la vie sociale d’un 
quartier. L’opportunité et les possibilités données 
aux habitants d’un quartier de s’auto-organiser de-
vraient être perçues comme un développement po-
sitif. Cependant, comme elles sont liées à des coupes 
budgétaires, elles s’avèrent également potentielle-
ment risquées : sans la moindre aide ou même un 
semblant de sécurité, ce type d’initiatives ne consti-
tue pas une solution viable permettant d’offrir une 
prestation de services fiable. 
La transformation des zones défavorisées se li-
mite principalement aux quartiers qui pourraient 
connaître une forte demande en logements urbains 
destinés aux classes moyennes. Les politiques favo-
risant l’embourgeoisement urbain existaient déjà 
dans les années 1980. Elles étaient alors perçues 
comme une bouée de sauvetage pour les villes 
en difficulté économique, et les autorités locales 
chantent encore les louanges de leurs effets trans-
formateurs sur les quartiers. C’est pour cette raison 
que les villes continuent à fournir les moyens de 
rendre certaines zones plus attrayantes pour les 
classes moyennes, en autorisant et en finançant des 
activités culturelles, des boutiques et des lieux de 
divertissement dans les zones destinées à la classe 
ouvrière. Cependant, avec l’augmentation des ventes 
par les bailleurs sociaux en raison de leur manque 
de moyens financiers et avec l’accroissement de 
la demande en logements urbains, ce processus 
semble échapper de plus en plus à tout contrôle et 
menace de rendre les centres-villes inabordables 
aux populations à revenus faibles et modérés.
Bien que l’État néerlandais se soit retiré du finan-
cement, son agenda en matière de politique urbaine 
est toujours régi par le souhait de prévenir les 
concentrations de pauvreté et les schémas de sé-
grégation extrême. L’intégration sociale et les quar-
tiers ethniquement mixtes sont toujours au cœur 
de ses préoccupations. Pourtant, avec la poussée 
de l’embourgeoisement urbain et la loi des mesures 
exceptionnelles, on semble s’éloigner toujours plus 
de l’idée selon laquelle la pauvreté urbaine doit être 
évitée ou corrigée…. l 

Retrouvez cet article en anglais sur www.constructif.fr.

été introduite en 2005 à la demande de la ville de 
Rotterdam, qui a pu la mettre en place dans quatre 
de ses quartiers sud en 2006. Dans les années qui 
ont suivi, elle a ensuite été étendue. 

La « loi portant mesures 
exceptionnelles liées aux 
problématiques urbaines » est 
une politique urbaine nationale 
permettant aux villes de refuser 
que des entreprises ou des 
résidents non désirés s’installent 
dans certaines zones défavorisées.

Soyons clairs, cette loi ne finance pas le redéve-
loppement de zones défavorisées et n’aide pas les 
habitants, mais donne aux villes plus de pouvoirs 
discrétionnaires pour réguler les populations sur 
leur territoire. Lors de sa promulgation, elle a suscité 
la polémique du fait de son postulat d’exclusion. La 
liberté de mouvement et de choix de son lieu de rési-
dence sont inscrits dans la Constitution néerlandaise 
et la Convention européenne des droits de l’homme. 
Cependant, ces dispositions légales permettent éga-
lement aux gouvernements de limiter ces droits 
lorsque cela bénéficie à l’intérêt public et à la société 
démocratique. Au cours des dix premières années, 
le gouvernement néerlandais a été en mesure de 
défendre sa politique contre les contestations judi-
ciaires en démontrant sa nécessité, sa subsidiarité, sa 
proportionnalité et sa pertinence par des statistiques 
socio-spatiales. En 2016, cette loi a été étendue, per-
mettant désormais l’exclusion d’habitants ayant un 
casier judiciaire (même ceux qui n’ont pas été recon-
nus coupables), ayant été signalés comme causant 
une nuisance ou suspectés de djihadisme.
Bien que critiquée sur le plan juridique, cette loi est 
largement approuvée par les partis politiques de 
droite comme de gauche. Ses partisans ont avancé 
que des mesures drastiques étaient nécessaires 
dans la lutte contre les problématiques urbaines 
persistantes. Cependant, une évaluation des effets 
socio-spatiaux à Rotterdam, exigée par le Parle-
ment et réalisée par Cody Hochstenbach, Justus 
Uitermark et moi-même, n’a fait état d’aucune amé-
lioration en termes de nuisance ou de criminalité. 
Elle a en outre révélé que la position sur le marché 
du logement des résidents exclus s’est détériorée 
depuis l’introduction de cette loi. Étant donné les 
coûts engendrés, en termes d’entorses aux principes 
démocratiques mais aussi de coûts réels et finan-
ciers induits par la mise en place de ces restrictions, 
cette loi soulève de sérieuses questions. 
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1.	Programme for International Student Assessment (Pisa) : enquête internationale réalisée tous les trois ans par l’OCDE pour évaluer le niveau scolaire des différents pays à 
partir des performances des élèves de 15 ans.
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Il n’existe pas de politique de la ville définie au niveau central et appliquée localement 
en Allemagne. Pour l’éducation comme pour la rénovation urbaine, on y exerce 
le principe de subsidiarité.

L’évaluation des politiques  
et des pratiques

En révélant de fortes disparités sociales, l’enquête 
Pisa 2000 1 a été ressentie comme un verdict très 
sévère de la politique éducative des années 1970, 
dont elle mettait en cause l’homogénéisation et le 
nivellement (collège unique). Ce traumatisme a pro-
voqué un sursaut de la communauté éducative et 
des autorités régionales. Quinze ans après, l’Alle-
magne est remontée au-dessus de la moyenne des 
pays de l’OCDE. Les jeunes de 15 ans maîtrisent 
bien mieux aujourd’hui les acquis scolaires : com-
préhension de l’écrit, sciences et mathématiques. La 
part des élèves en difficulté s’est nettement réduite, 
y compris chez les élèves immigrés de la première 
génération. Le système allemand est moins inégali-
taire qu’il ne l’a été. 
Après Pisa 2000, les Länder avaient mené une série 
de réformes, mais leur impact sur l’amélioration des 
performances des élèves n’est guère mesurable. 
Certaines se sont révélées utiles, comme le droit à 
une structure d’accueil pour les enfants de moins de 
3 ans, la création d’écoles à temps plein, la promo-
tion de l’apprentissage des langues ou une pratique 
systématique de l’évaluation. D’autres relevaient 
plus de la gesticulation politique, comme la réduc-
tion de neuf à huit ans de la scolarité au lycée dans 
certains Länder. Le bilan plaide pour moins d’ardeur 
réformatrice et plus de réflexion sur le fond. La for-
mation des jeunes générations est une politique au 
long cours, le retour sur investissement prend du 
temps. 
Dès lors, les enseignements que tire de Pisa 2015 
l’instance de coordination des politiques éducatives 
pour l’ensemble de l’Allemagne qu’est la Conférence 
permanente des ministres de l’Éducation et du Culte 
des Länder (KMK) sont plutôt des défis à relever. 
Les priorités : mieux promouvoir les élèves très 
performants en sciences et en mathématiques sans 
pour autant négliger les moins performants ; mieux 
intégrer encore les immigrés de la première géné-

L
a politique d’éducation et de formation et 
l’aménagement urbain relèvent du principe 
d’État de droit social inscrit dans la Loi 
fondamentale (Constitution). Ce principe 

fait obligation aux législateurs de veiller à garantir 
l’équité des chances de tous les citoyens et à assurer 
des conditions de vie équivalentes sur l’ensemble 
du territoire, conditions sine qua non de la cohésion 
sociale et du bon fonctionnement de la démocratie. 
Le principe de subsidiarité accorde de larges pou-
voirs à la société civile organisée et régit la répar-
tition des pouvoirs entre les institutions. La mise en 
œuvre de ses multiples facettes implique un mode 
de fonctionnement à plusieurs niveaux. Les pou-
voirs publics se contentent de fixer des normes et 
de mettre à disposition des moyens budgétaires ; il 
revient aux acteurs de terrain de donner vie en toute 
autonomie à ces axes qu’ils contribuent à définir. 
Le gouvernement fédéral n’a aucune compétence 
en matière d’éducation, il ne peut donc y avoir de 
ministère de l’Éducation central. Les seize Länder 
sont seuls souverains en la matière, et chacun mène 
sa propre politique scolaire en pleine autonomie, 
tant pour l’administration que pour la définition des 
contenus pédagogiques, le recrutement et la rému-
nération des enseignants. En matière de politique 
urbaine et d’aide sociale, les communes sont, elles 
aussi, souveraines. Fédéralisme éducatif et autono-
mie des collectivités locales ont rang constitutionnel. 
Le contrat social allemand est un organisme vivant : 
ses principes sont invariants, mais sa configuration 
concrète évolue au gré des mutations de la société 
et du contexte économique. La multitude des pra-
tiques en concurrence crée une situation d’ému-
lation d’autant plus favorable à l’adaptabilité des 
réponses que leur évaluation par la société civile 
est permanente. Le contrat social repose sur un dia-
logue constant, et ce dialogue est public (principe 
de démocratie).



2.	Bundesinstitut für Bau-, Stadt- und Raumforschung.

cet effet un institut de recherche fondamentale et 
appliquée et de conseil politique, placé auprès de 
l’université Humboldt de Berlin : l’IQB. Il a déve-
loppé l’enquête du même nom sur la maîtrise des 
référentiels de formation. Ceux-ci, à la différence 
des objectifs pédagogiques et des contenus des 
enseignements propres à chaque Land, sont définis 
pour l’ensemble de l’Allemagne : ils sont destinés 
à mesurer le niveau de compétences des élèves, 
c’est-à-dire leurs aptitudes, leurs capacités et leurs 
méthodes de travail. Ces enquêtes, bien qu’elles 
soient parfois instrumentalisées politiquement par 
les gouvernements des Länder, jouent un rôle clé 
dans l’adaptabilité du système scolaire. 
Les compétences sont la première des priorités pour 
un pays dont la compétitivité repose avant tout sur 
le facteur humain. Et si l’enseignement dispense 
des savoirs fondamentaux, il a aussi pour priorité 
de développer chez les jeunes l’autonomie de pen-
sée et d’acquisition du savoir comme la capacité au 
dialogue. Ces compétences sociales, que porte en 
germe tout enfant, sont la clé de la formation tout 
au long de la vie dans une société ouverte et appre-
nante, a fortiori dans une société vieillissante. 

Un prisme d’approches intégrées

La même dynamique collective caractérise le déve-
loppement urbain, un axe parmi d’autres de la poli-
tique allemande d’aménagement du territoire. Des 
conditions de vie équivalentes sont nécessaires à 
la cohésion territoriale, et par là même sociale. Ici 
aussi, les pouvoirs sont partagés : la définition des 
priorités de l’aménagement du territoire relève de 
la Fédération, les politiques concrètes des Länder 
(autonomes sur leur territoire), et la rénovation ur-
baine des communes, elles aussi autonomes. Quant 
à la politique sociale en la matière, elle repose sur 
plusieurs acteurs et accorde une place privilégiée à 
la société civile. 
Cette diversité pluriniveaux de compétences indé-
pendantes les unes des autres exige leur coordination 
et, surtout, une approche intégrée. Celle-ci s’appuie 
notamment sur les travaux scientifiques du BBSR 2, 
un centre de recherche fédéral, interne à l’office fé-
déral d’aménagement du territoire, qui conseille les 
pouvoirs publics et évalue leurs politiques. 
L’Allemagne ne connaît donc pas de politique de 
la ville définie au niveau central et appliquée au 
niveau local. Les politiques de rénovation urbaine 
ne visent pas non plus un rééquilibrage capitale-
province, puisque ce clivage n’existe pas dans 
ce pays polycentrique et polyarchique. Bien que 
siège du gouvernement fédéral, Berlin (3,5 millions 
d’habitants) n’est qu’une grande métropole parmi 
d’autres : Hambourg (1,8 million) au nord, Munich 
(1,4 million) au sud et Cologne (1 million) à l’ouest. 
Sur les quelque 11 100 communes, 14 comptent plus 
de 500 000 habitants, et 75 % des Allemands vivent 

ration en leur permettant d’acquérir une meilleure 
maîtrise de la langue allemande, une des clés de 
l’intégration ; préparer les élèves de manière plus 
systématique encore à l’ère du numérique ; adapter 
la formation initiale et continue de tous les ensei-
gnants à une population scolaire de plus en plus hé-
térogène. À chacun des responsables de développer 
ses propres outils.

Un système globalement performant

Malgré des points faibles amplement débattus (dont 
le manque d’harmonisation des contenus), le sys-
tème scolaire allemand est globalement performant. 
La diversité des voies de formation et des types 
d’établissement et le nombre de passerelles entre 
eux permettent l’épanouissement de (presque) tous 
les élèves, chacun selon ses dispositions (l’échec 
scolaire est faible en comparaison de la France). Car 
les aptitudes au travail manuel, à la technicité, sont 
tout aussi valorisées que les savoirs théoriques. 
L’enseignement général n’est pas la norme, les 
élèves décidant vers l’âge de 10 ans s’ils choisissent 
d’entrer à l’université ou s’ils préfèrent s’orienter 
vers l’apprentissage. La répartition frise aujourd’hui 
les 50-50. Les qualifications obtenues sont de ni-
veau équivalent, et des études supérieures sont 
toujours possibles après un apprentissage (l’inverse 
aussi). Cette orientation de l’éducation sur les exi-
gences de la vie professionnelle est l’une des raisons 
expliquant le faible taux de chômage des jeunes en 
Allemagne (moins de 7 %). 

Cette orientation de l’éducation 
sur les exigences de la vie 
professionnelle est l’une des 
raisons expliquant le faible taux  
de chômage des jeunes  
en Allemagne (moins de 7 %).

L’autonomie de gestion et d’initiative pédago-
gique des chefs d’établissement est une autre clé, 
de même que la considération dont bénéficient les 
enseignants, hautement qualifiés (elle leur permet 
notamment d’apporter un suivi individualisé aux 
élèves en difficulté). Les évaluations internes et les 
autoévaluations de la qualité de l’enseignement, 
comme la comparaison des meilleures pratiques, 
sont des outils particulièrement appréciés car ils 
aident à ajuster en permanence les réponses. 
Si le benchmarking international qu’est l’enquête 
Pisa est utile (il révèle des tendances), il ne per-
met en rien d’évaluer la qualité du système scolaire 
allemand. Après Pisa 2000, les Länder ont donc fait 
dresser un état des lieux de l’Allemagne, créant à 
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3.	Ce mot a été importé dans la langue allemande pour désigner… la réalité française.
4.	Il y a 17 capitales, si on considère que Berlin est la capitale à la fois du Land du même nom et de la République fédérale.
5.	Soziale Stadt. Il a été ancré dans la Charte de la ville européenne durable, adoptée à Leipzig en 2007. 

tion et les Länder. Les politiques sectorielles s’étant 
révélées inadaptées pour corriger les effets d’une 
réalité complexe (mutations de l’activité, hausse 
du prix des loyers, éclatement du modèle familial, 
immigration, etc.), et ayant démontré qu’elles ren-
forcent les inégalités, une approche intégrée, holis-
tique, s’impose désormais. 
Ville sociale n’est donc pas un dispositif mais une 
manière de procéder, axée sur la coopération de 
l’ensemble des acteurs concernés, dans des confi-
gurations variables selon les besoins du terrain. 
Ce programme intégré suit deux axes, l’un porte 
sur l’urbanisme (planification, logement, mobilité), 
l’autre vise des populations-cibles (jeunes, immi-
grés, femmes enceintes) ou des tâches spécifiques 
(prévention-santé, dépendance, difficultés scolaires, 
intégration des réfugiés, offre culturelle, activités 
sportives…). La mission de créer une dynamique 
transversale porteuse de synergies est confiée au 
« management de quartier », une structure interne 
aux services municipaux ou externe, constituée 
après appel d’offres. Elle est à la fois médiatrice 
entre les habitants et l’administration, modéra-
trice entre les différents services et interface entre 
l’échelon local et le Land ou la Fédération. 
Au cœur des préoccupations allemandes figure la 
pauvreté, sous ses deux facettes : les revenus et 
l’éducation-qualification. Ce concept est compris 
dans sa dynamique. Une personne est pauvre parce 
qu’elle ou ses parents n’ont pas la qualification re-
quise pour occuper un de ces emplois (hautement) 
qualifiés si nécessaires à une économie compétitive 
comme celle de l’Allemagne. De ce fait même, elle 
se trouve dans l’incapacité de quitter le quartier 
« défavorisé » où elle vit. En conséquence, les poli-
tiques se concentrent surtout sur les causes de cet 
engrenage. Si le programme Ville sociale s’efforce 
d’améliorer le cadre de vie, le système scolaire (et le 
système dual de formation professionnelle) cherche 
à délivrer à chacun selon ses besoins la possibilité 
d’accroître les chances de s’intégrer et de progres-
ser. C’est cela que recouvre le principe d’équité des 
chances : l’égalité étant un vœu pieux, il faut propo-
ser une offre sélective, adaptée à chaque cas indivi-
duel. Donc favoriser l’initiative pour permettre aux 
individus et aux groupes sociaux de se prendre en 
charge.
Pour que chacun puisse saisir sa chance, il faut 
éduquer les jeunes à la responsabilité et à l’auto-
détermination. Bien plus que les quelques réformes 
passées du système scolaire, c’est donc le fonction-
nement inhérent au modèle de société allemand qui 
explique les progrès de l’Allemagne en matière de 
lutte contre les inégalités, scolaires ou territoriales. 
Tout ce qui relève de la vie sociale, au sens le plus 
large, repose sur l’initiative de la société civile. Il 
n’y a pas de contraste plus fort entre la France et 
l’Allemagne : approche centrale et volontariste d’une 
part, culture de la subsidiarité de l’autre. l

dans une ville. Les agglomérations sont étroitement 
reliées entre elles par un dense réseau d’infrastruc-
tures de transport. 
Aucune de ces villes ne connaît de « banlieue » à la 
française 3. Une ville allemande, qu’elle soit capitale 
ou non 4, se caractérise aujourd’hui encore, malgré la 
forte hausse des prix de l’immobilier dans certains 
centres (Munich ou Francfort-sur-le-Main) et ses ef-
fets sociodémographiques, comme un ensemble co-
hérent à forte mixité sociale. Il est structuré autour 
d’un centre qui est un point nodal pour les trans-
ports et où se retrouvent commerces et services. 
Cela étant, les grandes villes allemandes ont, elles 
aussi, quelques quartiers (ou rues) où se concentrent 
les difficultés sociales. Dans l’Ouest, ils se situent 
dans les centres-villes, là où les immeubles se sont 
fortement dégradés au fil des ans, qu’ils aient été 
construits à l’époque de la grande urbanisation, au 
tournant des XIXe et XXe siècles, ou à celle de la 
reconstruction dans l’urgence, au sortir de la guerre. 
Souvent aussi, il s’agit d’anciens quartiers ouvriers. 
S’y ajoutent quelques grands ensembles d’habitat 
social construits aux abords des villes durant les 
années 1960-1970. Dans l’Est (ex-RDA), les grands 
HLM à la périphérie urbaine, dont la construction 
s’est poursuivie jusqu’à la réunification allemande 
(1990), répondaient aux besoins d’une population 
en forte expansion ; quant aux centres-villes, ils ont 
depuis souvent été délaissés à la suite de la restruc-
turation des activités.

Un objectif de réduction des disparités 

L’analyse de la ségrégation sociale qu’on peut y ob-
server diffère de la nôtre : on s’accorde à la considé-
rer comme relevant de la normalité. Dans toute ville, 
il y a les beaux quartiers et les autres, dans toute 
société, des riches et des pauvres. La seule solution 
est de tout mettre en œuvre pour réduire ces dispa-
rités autant que possible, sachant que cet objectif ne 
peut être atteint que dans la durée, grâce aux effets 
cumulatifs d’actions multiples menées avant tout 
par les habitants. Pouvoirs publics et société civile 
mettent à disposition des quartiers ou des habitants 
un certain nombre d’outils et de moyens, attendant 
en retour qu’ils s’en emparent pour agir. 

Pouvoirs publics et société civile 
mettent à disposition des quartiers 
ou des habitants un certain nombre 
d’outils et de moyens, attendant en 
retour qu’ils s’en emparent pour agir.

C’est là la logique qui sous-tend le programme Ville 
sociale 5, lancé conjointement en 1999 par la Fédéra-
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POLITIQUE DE LA VILLE : DES PISTES DE PROGRÈS

États-Unis :
une politique
intégrée

Thomas
Kirszbaum 
Sociologue, chercheur associé à l’Institut des sciences sociales 
du politique (École normale supérieure de Cachan-CNRS). 

Il a notamment publié : 
• �« La rénovation urbaine comme politique 

de peuplement. Les États-Unis et la France 
entre classe et “race” », Métropoles n° 13, 
2013.

• �Rénovation urbaine. Les leçons américaines, 
PUF, 2009.

• �Mixité sociale dans l’habitat. Revue de la 
littérature dans une perspective comparative, 
la Documentation française, 2008. 



CONSTRUCTIF • n° 46 • Mars 2017

19

1.	L’auteur a étudié ce programme, notamment à Boston et à Chicago, à l’occasion d’une recherche menée dans le cadre du CNRS, avec des financements du Centre d’analyse 
stratégique et du Secrétariat général du Comité interministériel des villes. Intitulée « Rénovation urbaine et équité sociale », cette recherche est consultable en ligne : http://
www.strategie.gouv.fr/publications/renovation-urbaine-equite-sociale.

Sous la présidence Obama, la rénovation urbaine a fait l’objet du programme « Choice 
Neighborhoods » (quartiers de choix) visant, sur des sites particuliers, à réconcilier 
attractivité territoriale et équité sociale. Ses enseignements pourraient être utiles en 
France, même si l’administration Trump risque de revenir sur cette politique.

Une expérience de développement 
urbain et social intégré

Lorsque Barack Obama remporte l’élection prési-
dentielle en novembre 2008, la crise des subprimes 
vient d’éclater. Il n’est pas question pour son ad-
ministration de lancer des programmes urbains de 
grande envergure comme dans les années 1960. 
Cela devient plus impensable encore à partir de 
2010, quand les républicains reprennent le contrôle 
de la Chambre des représentants. Obama aura néan-
moins obtenu les crédits nécessaires à l’expérimen-
tation de son nouveau programme de rénovation 
urbaine sur une petite vingtaine de sites. 
Chaque projet est doté d’environ 30 millions de dol-
lars fédéraux, avec un effet de levier sur d’autres 
sources de financement permettant de multiplier 
cette somme jusqu’à dix fois. Près de 75 sites ont 
également bénéficié d’une petite enveloppe finan-
cière pour aider les acteurs locaux à concevoir une 
stratégie globale de transformation des quartiers. 
Cet appui méthodologique est caractéristique de 
la période Obama en matière urbaine, le pouvoir 
fédéral cherchant à renforcer les capacités des ac-
teurs et récompensant sélectivement des initiatives 
locales à fort potentiel de « succès ». Avec « Choice 
Neighborhoods », le ministère du Logement et du 
Développement urbain a clairement misé sur des 
quartiers dotés d’un potentiel de développement et 
sur des porteurs de projet bénéficiant d’un savoir-
faire éprouvé, notamment pour articuler les diffé-
rents volets de la transformation de ces quartiers. 
L’approche des questions urbaines par l’adminis-
tration Obama peut se résumer comme suit : pour 
traiter des problèmes interdépendants, il faut des 
solutions coordonnées. Cette stratégie est au cœur 
de la « Neighborhood Revitalization Initiative », pi-
lotée par la Maison-Blanche et dont « Choice Neigh-
borhoods », dans le domaine du logement, était 
l’une des pièces maîtresses. En cherchant à traiter 

L
a rénovation urbaine fait l’objet d’une célé-
bration souvent sans nuance de la part des 
coalitions d’acteurs qui soutiennent cette 
politique de démolition-reconstruction des 

quartiers d’habitat social. Leurs discours contrastent 
avec ceux des chercheurs en sciences sociales, net-
tement plus mitigés, voire franchement critiques 
dans les pays où la rénovation urbaine a été surin-
vestie d’ambitions. Des ambitions qui apparaissent 
en effet démesurées si l’on considère le double 
objectif d’améliorer la situation des quartiers et la 
condition de leurs habitants originels. En pratique, 
la rénovation urbaine ne parvient jamais ou presque 
à atteindre au même degré ces deux objectifs. Selon 
le critère d’appréciation retenu – la valorisation des 
quartiers ou la promotion des habitants en place –, 
les effets de cette politique peuvent grandement 
diverger. 
À l’heure où se déploie en France un Nouveau 
Programme de renouvellement urbain qui entend 
corriger les insuffisances du Programme national 
de rénovation urbaine, il peut être profitable de 
se tourner vers une expérience étrangère. Le pro-
gramme « Choice Neighborhoods » 1, initié par l’ad-
ministration Obama, revêt un intérêt particulier car 
il atteste d’une possible réconciliation entre attrac-
tivité territoriale et équité sociale, singulièrement 
déconnectées dans le programme antérieur, nommé 
« Hope VI ». Certes, la rénovation urbaine version 
Obama a été une politique sélective, déployée sur 
des sites bénéficiant d’atouts particuliers, et dont 
la pérennité est plus qu’incertaine depuis l’élection 
de Donald Trump. « Choice Neighborhoods » pose 
néanmoins les fondements d’une approche « inté-
grée » de la rénovation urbaine, dont les principes 
inspirent d’autres programmes états-uniens (fédé-
raux ou non), mais aussi européens. 
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En même temps qu’était réaffirmé l’objectif de mixité, 
« Choice Neighborhoods » a fixé des normes protec-
trices pour les résidents. Abolie sous « Hope VI », la 
règle du « un pour un » (imposant la reconstruction 
de chaque logement social démoli) a été restaurée, 
avec des exigences de reconstitution d’une offre de 
logement social effectivement accessible aux bas 
revenus. L’autre inflexion majeure concerne les relo-
gements. L’administration fédérale s’est engagée à 
mettre fin aux pratiques des bailleurs sociaux (dites 
de screening) consistant à passer au peigne fin le 
profil des locataires pour exclure du relogement tous 
ceux qui n’avaient pas d’emploi ou dont un membre 
de la famille s’était livré à des activités criminelles, 
notamment le trafic de drogue. Ces mesures interdi-
saient de facto à la grande majorité des locataires de 
revenir vivre dans les quartiers rénovés. 
Le programme protège plus largement les ménages 
relogés en posant le principe du « droit au retour » 
(right to return) dans le quartier d’origine. Même 
les personnes indiquant vouloir quitter leur quar-
tier ont le droit de revenir ultérieurement si elles 
changent d’avis. Cependant, le droit au retour n’est 
pas nécessairement celui de revenir dans les limites 
du quartier d’origine, ce qui pourrait compromettre 
l’objectif de mixité. Il s’agit du droit à être relogé sur 
site ou hors site, mais à proximité suffisante afin 
que les habitants originels bénéficient des amélio-
rations apportées à leur quartier. 

À Boston et Chicago : partir ou rester ?

Boston et Chicago font partie des cinq premières 
villes retenues par l’administration fédérale pour 
mettre en œuvre sa nouvelle politique de réno-
vation urbaine. Dans le premier cas, le projet était 
porté par la municipalité, en partenariat avec des 
associations et des entreprises sociales du quartier ; 
dans le second cas, il était porté par un promoteur 
privé à but non lucratif associé à la municipalité. 
Notre enquête sur ces deux terrains a cherché 
à analyser les tensions pouvant naître du double 
objectif de revalorisation des quartiers et d’équité 
envers les habitants originels. Le résultat est clair : 
il existe une voie pour réconcilier ces deux préoccu-
pations dans une démarche de rénovation urbaine 
qui ne se résume pas à l’acte de démolir et recons-
truire. L’amélioration des conditions de logement a 
certes constitué le point d’entrée du processus de 
rénovation. Mais l’ampleur des démolitions a été 
très variable : 504 logements à Chicago contre seu-
lement 27 à Boston. Ce grand écart témoigne d’une 
réelle plasticité du programme, à mettre au crédit de 
l’administration Obama, qui n’a pas fait de la mas-
sivité des démolitions une condition d’éligibilité. Le 
gouvernement avait répété que les « communautés 
locales » devaient décider de leur destin. 
Il existe dans les deux sites étudiés un large consen-
sus des acteurs – y compris chez les porte-parole 

globalement les quartiers, « Choice Neighborhoods » 
a une parenté évidente avec l’approche urbaine 
intégrée qui inspire une famille de programmes 
appelés « Comprehensive Community Initiatives » 
(CCIs). Souvent impulsés par des fondations, ces 
programmes ont émergé au début des années 1990 
en réaction contre une focalisation excessive sur la 
production et la gestion du logement dans les quar-
tiers pauvres, au détriment des aspects sociaux, 
économiques et participatifs de leur développe-
ment. Les réseaux personnels d’Obama construits à 
Chicago, terrain privilégié de l’expérimentation de 
ces démarches, ont beaucoup joué dans leur pro-
motion fédérale. « Choice Neighborhoods » en est 
une illustration. 

Corriger les injustices

« Choice Neighborhoods » a nettement infléchi la po-
litique de rénovation urbaine engagée depuis les an-
nées 1990 dans le cadre du programme « Hope VI ». 
Ce dernier avait transformé en villages urbains idyl-
liques les sordides projects des grandes villes, ces 
grands ensembles de logements sociaux devenus, 
pour une partie d’entre eux, des abcès de fixation 
de la criminalité et qui pesaient négativement sur le 
développement des territoires environnants. La mu-
tation du peuplement a été tout aussi réelle, pour la 
simple raison qu’une majorité d’habitants originels 
a été contrainte de déménager pour être remplacée 
par des ménages moins pauvres. 
Si les maires, fonctionnaires fédéraux, promoteurs 
privés et urbanistes n’ont eu de cesse de vanter les 
« succès » de « Hope VI », une autre coalition d’ac-
teurs, composée des défenseurs du logement des 
pauvres et des minorités ainsi que de chercheurs, 
a vivement contesté cette politique. Leurs critiques 
ont porté sur plusieurs aspects : l’éviction massive 
des habitants originels, la disparition d’un stock de 
logements sociaux très bon marché, une trop grande 
focalisation sur les aspects physico-immobiliers de la 
rénovation au détriment des services éducatifs et so-
ciaux, une participation des habitants souvent réduite 
à de l’information, voire à une simple manipulation.
Lorsque Obama arrive au pouvoir en 2009, il tente de 
satisfaire ces deux coalitions. Le compromis s’appelle 
« Choice Neighborhoods » (« quartiers de choix »). Son 
administration a tracé un chemin étroit, cherchant à 
corriger les effets antisociaux les plus flagrants de 
« Hope VI » tout en revendiquant une filiation entre ce 
programme et « Choice Neighborhoods ». Les objectifs 
cardinaux de déconcentration de la pauvreté et de 
mixité, présentés comme une condition de l’égalité des 
chances, ont ainsi été conservés. On note néanmoins 
une inflexion du discours de l’administration fédérale 
sur la « pauvreté concentrée », évitant la stigmatisa-
tion du comportement des pauvres et préférant expli-
quer les problèmes sociaux dans ces quartiers par le 
dysfonctionnement des institutions locales.
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œuvre ; elle ne permet pas d’en observer les effets 
à plus long terme, notamment les tensions qui pour-
raient surgir ultérieurement dans le scénario d’une 
gentrification accélérée des quartiers rénovés. En-
suite parce que la démolition des grands ensembles 
de logements sociaux se poursuit à un rythme élevé 
aux États-Unis, dans le cadre d’autres procédures 
qui ne prévoient aucune action de redéveloppement 
global des sites démolis. 
Quels enseignements en tirer pour le cas fran-
çais ? Formellement, les démarches de rénovation 
urbaine des deux pays se ressemblent beaucoup, 
car elles mettent toutes deux l’accent sur l’objec-
tif de mixité. Mais derrière un même affichage, les 
intentions poursuivies divergent substantiellement. 
En France, la rénovation urbaine est justifiée par 
des arguments essentiellement politiques : préser-
ver le « modèle républicain » contre le « commu-
nautarisme » et, ce faisant, lutter contre la montée 
du Front national. L’objectif premier du Programme 
national de rénovation urbaine était de rééquilibrer 
le peuplement de quartiers où les minorités dites 
visibles sont devenues majoritaires. La rénovation 
urbaine est en échec de ce point de vue car elle 
aura surtout permis à des ménages appartenant à 
ces groupes minoritaires de réaliser des parcours 
résidentiels dans leur propre quartier, d’acheter des 
logements et de s’y ancrer davantage. 
Aux États-Unis, le peuplement est pensé comme une 
agrégation de choix individuels dans les conditions 
du marché, les politiques publiques devant seulement 
garantir l’équité d’accès de tous à une offre résiden-
tielle diversifiée. L’évolution de la composition ethno-
raciale des quartiers n’est pas considérée comme un 
critère pertinent du succès ou de l’échec de la poli-
tique menée. Il s’agit de déconcentrer la pauvreté 
pour donner davantage de perspectives de promotion 
aux populations de ces quartiers, même s’ils restent 
majoritairement habités par des minorités.
Cette ambition était restée largement rhétorique 
dans le programme « Hope VI », qui a fait prévaloir 
la valorisation territoriale plutôt que l’équité sociale. 
« Choice Neighborhoods » opère un rééquilibrage si-
gnificatif en apportant des garanties aux habitants 
originels et en intégrant les dimensions sociales, 
éducatives et économiques du processus de change-
ment. Pour autant, un programme ponctuel ne peut 
suffire à modifier la trajectoire socio-économique 
d’un grand nombre habitants. 
Échapper à la pauvreté est un processus long et 
aléatoire, bien davantage déterminé par l’environ-
nement global (marché de l’emploi, salaire mini-
mum, couverture santé…) que par un projet urbain, 
aussi intégré soit-il. l

des habitants les plus pauvres – autour d’une fina-
lité d’attractivité des quartiers. Mais la mixité est 
considérée comme l’horizon lointain – et aléatoire – 
du processus de changement. Dans l’immédiat, il 
s’agit de renforcer l’attractivité du quartier pour 
ceux qui y résident. En cohérence avec l’intitulé du 
programme, la seule question qui vaille pour une 
partie des acteurs est celle du choix des habitants : 
celui de partir ou de rester. 

Dans l’immédiat, il s’agit de 
renforcer l’attractivité du quartier 
pour ceux qui y résident.  
La seule question qui vaille  
pour une partie des acteurs  
est celle du choix des habitants : 
celui de partir ou de rester.

D’autres acteurs – fonctionnaires fédéraux, bail-
leurs sociaux, promoteurs privés, propriétaires 
individuels – privilégient davantage l’attractivité 
territoriale. Réconcilier dans un même projet la 
valorisation des quartiers et la capacité de choix 
des plus pauvres supposait d’amener ces groupes 
d’acteurs à s’entendre sur un agenda commun. Tel 
était l’enjeu de la gouvernance des projets, qui 
devait garantir l’expression et la prise en compte 
des intérêts de ceux qui ont du pouvoir, mais aussi 
de ceux qui en sont dépossédés. C’est ainsi que les 
locataires sociaux, partisans d’une restructuration 
profonde de leur quartier, ont été étroitement asso-
ciés à la définition des projets et notamment des 
règles relatives au relogement. Dans les deux villes, 
toutes les voix ont donc eu l’opportunité de s’expri-
mer et d’influencer le contenu des projets : la voix 
des locataires du logement social et des activistes 
engagés à leurs côtés, celle des propriétaires et des 
promoteurs immobiliers, celle des associations de 
quartier et des institutions extérieures. 

Les enseignements pour le cas français

« Choice Neighborhoods » représente la tentative la 
plus convaincante à ce jour, aux États-Unis, pour ar-
ticuler attractivité territoriale et équité sociale dans 
la rénovation urbaine. L’inflexion de la politique fé-
dérale sous Obama doit être néanmoins relativisée. 
D’abord parce que l’étude a porté sur les conditions 
d’élaboration des projets et le début de leur mise en 
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À l’opposé de Norilsk, en Russie, ou des quartiers prioritaires en France, l’exemple  
de Singapour montre une voie pour la transformation d’un tissu urbain dysfonctionnel 
en une ville intelligente.

par une assemblée populaire, le vétché, que l’on 
retrouve aujourd’hui dans les landsgemeinde de la 
Suisse alémanique. Les républiques italiennes repo-
saient sur cette démocratie urbaine illustrée par 
les fresques dites du « Bon et du mauvais gouver-
nement » d’Ambrogio Lorenzetti qui ornent l’hôtel 
de ville de Sienne : le bien commun est l’idéal de 
gouvernement, qui est la garantie du bien indi-
viduel et de la prospérité économique, et dont le 
cœur est l’implication dans la vie civique, le vivere 
politico que théorisera Machiavel. Un proverbe al-
lemand de cette époque dit que « l’air de la ville 
rend libre ». À partir du XVIe siècle, l’absolutisme 
imposera des villes planifiées d’en haut illustrant 
la puissance du prince. Novgorod sera annexée par 
le tsar Ivan III en 1478. Iekaterinbourg, fondée en 
1723 sur décision d’entrepreneurs qui la planifient 
dans les moindres détails et font de l’autocratie leur 
idéal politique, est l’exact opposée de Novgorod et 
des républiques italiennes. Elle est l’ancêtre des 
monovilles actuelles, comme Detroit aux États-Unis, 
et des 330 monovilles de l’époque soviétique : une 
seule activité économique, un seul métier pour ses 
habitants, des rendements décroissants et la faillite, 
faute de pouvoir évoluer dans de nouveaux cycles 
technologiques.

La capacité d’être ville

L’économie numérique de la troisième révolution 
industrielle (« iconomie ») permet de créer de mul-
tiples connexions entre habitants, entre habitants et 
objets et de repenser les modèles d’affaires. Cepen-
dant, ce n’est pas la technologie qui rend les villes 
intelligentes, mais leur capacité à être une ville 
au sens classique : pluralité des activités, capacité 
d’évolution naturelle – dite croissance organique – 
par le propre jeu de ses règles de fonctionnement, 
sans planification centralisée, grâce à une vie ci-
vique active.

L
es politiques de la ville dans les vieux 
pays industrialisés ne sont pas parvenues 
à résoudre le problème de la dissociation 
des fonctions urbaines – habitat, lieu de 

travail, transport –, voire l’ont accru avec « la mort 
de la distance », qui a généré un urbanisme diffus 
et monofonctionnel générateur d’externalités néga-
tives. Elle n’ont pas résolu non plus le problème de 
la croissance très forte des inégalités dans la ville 
globalisée, analysée par la sociologue Saskia Sassen 
aux États-Unis et par le géographe Christophe Guil-
luy en France, avec une concentration de la richesse 
au centre et l’expulsion des classes populaires. Les 
nouvelles « sciences de la ville » nous apprennent 
que la ville deviendra de plus en plus inintelligente 
si l’on ne fait rien.
Dans un pamphlet bien documenté, Against the 
smart city 1, Adam Greenfield fait une analyse de 
l’origine du concept de « ville intelligente ». Voyant 
le marché plafonner, les industriels des technolo-
gies de l’information ont promu cette idée que, par 
les vertus thaumaturges de la connexion, les villes 
deviendraient intelligentes. 
À rebours de cette approche technocentrée, l’his-
toire du développement urbain nous donne une 
vision précise de la ville intelligente.
Les villes du Moyen Âge, comme l’a montré le 
plus grand analyste du développement urbain, 
Lewis Mumford, étaient intelligentes parce qu’elles 
constituaient des écosystèmes cohérents capables 
d’auto-organisation, et se sont construites sans 
architecte ni urbaniste : quiconque visite ces cités 
anciennes constate que tout y a une fonctionnalité 
précise. Elles étaient les lieux de multiples synergies 
entre les activités économiques qui étaient à la base 
de leur prospérité. Le permis de construire était inu-
tile car chacun partageait une conception commune 
du beau, de l’esthétique et des finalités de la ville.
La démocratie directe, sous diverses formes d’auto-
gouvernement, était le cœur du fonctionnement de 
ces villes émancipées du pouvoir féodal. En Rus-
sie, la ville de Novgorod est dirigée dès le XIe siècle 

1.	Publié en 2013, disponible en édition numérique (Kindle).



Quatre enseignements

Deux parcours parallèles, deux destinées diver-
gentes : qu’en retenir ? D’abord que l’intelligence 
d’une ville est sa capacité à croître de manière 
organique et de former un écosystème cohérent, 
économiquement et politiquement, et capable 
d’évolution. Les progrès de la science des systèmes, 
et plus précisément des systèmes de systèmes, nous 
permettent aujourd’hui de comprendre et de modé-
liser la croissance organique. Quels enseignements 
peuvent être tirés de l’histoire de Singapour ?
Ils sont de quatre ordres :
1.	Une planification à long terme reposant sur une 

vision stratégique. Dès 1965, le Premier ministre 
visionnaire de Singapour a pensé la croissance de 
la ville comme une smart nation, soit une vision 
globale de la ville comme un système créateur 
de richesse et de bien-être – « une ville dans un 
jardin » – dont le moteur est un haut niveau de 
connaissance scientifique permettant d’intégrer 
les avancées de la technologie. Cette vision est 
traduite dans une planification sur cinquante ans, 
actualisée tous les cinq ans pour intégrer les réali-
sations, les problèmes nouveaux et non résolus et 
les possibilités offertes par les technologies. 

2.	Un gouvernement efficace jouant son rôle d’inté-
grateur des fonctions urbaines. Singapour est un 
archétype de l’État développeur, très interven-
tionniste, un interventionnisme direct de l’indé-
pendance au milieu des années 2000, puis indirect 
au fur et à mesure que l’économie se développe, 
pour définir les cadres du dynamisme du secteur 
privé. Une fonction publique de carrière, très pro-
fessionnelle, travaille de manière transversale par 
grande fonction urbaine. L’architecture système, 
comme méthode de gouvernance des projets, est 
maîtrisée et permet une utilisation optimale du 
potentiel de l’informatique dans des projets cen-
trés sur l’intégration des fonctions et non sur la 
technique en soi, ce qui permet une meilleure arti-
culation entre pilotage public et mise en œuvre 
par des prestataires privés, avec un taux d’échec 
bien inférieur aux standards des pays industria-
lisés. Le standard BIM (building integration mode-
ling) est obligatoire dans la construction pour 
gérer l’intégration des métiers, de la conception 
à la maintenance. 

3.	Une articulation entre le rôle central du gouver-
nement et l’initiative des acteurs : l’atmosphère 
est favorable aux projets pilotes et aux initiatives 
innovantes de terrain, qui sont rapidement inté-
grées dans le système global. Pour faire face au 
vieillissement de la population, Singapour a mis en 
place un système d’alerte activé soit par l’action 
d’une personne âgée, soit par la détection d’une 
anomalie comportementale par les multiples cap-
teurs pouvant être implantés dans les logements 
et l’espace public. Les parents, mais aussi n’im-

Ce n’est pas la technologie  
qui rend les villes intelligentes, 
mais leur capacité à être une ville 
au sens classique.

Deux exemples sont emblématiques de la divergence 
des villes fondées par décision politique : Norilsk et 
Singapour. Ces deux villes, situées dans des endroits 
insalubres, n’auraient eu aucune raison d’exister si 
on avait laissé faire la nature. Singapour, sur l’équa-
teur, sans eau potable, sous un climat humide, chaud 
et malsain toute l’année, n’a qu’une activité au mo-
ment de son indépendance, en 1965 : le port légué 
par les Anglais. Norilsk, fondée par Staline dans les 
années 1930 – il la voulait « aussi belle que Lenin-
grad  »  –, n’est tout d’abord qu’un goulag, sur des 
mines de métaux non ferreux dans le Grand Nord 
sibérien. Elle ne devient une ville qu’en 1953, après 
la fermeture du goulag. Les autorités soviétiques ten-
teront d’en faire une vraie ville avec des infrastruc-
tures modèles et de hauts salaires pour ses habitants. 
C’est aujourd’hui encore une ville fermée, d’accès ré-
servé, sans autre moyen pour y parvenir que l’avion, 
qui accueille principalement des travailleurs tempo-
raires et compte un peu moins de 200 000 habitants. 
C’est la ville la plus polluée et la plus polluante du 
monde. Si les travailleurs y sont désormais volon-
taires et bien payés, elle a toujours sa monoactivité.

Le parcours de Singapour

Dès son indépendance, Singapour a été pensée par 
son premier Premier ministre, Lee Kwan Yee, comme 
une smart city, et plus encore comme une smart 
nation. Ce qui était un désavantage est devenu 
un avantage. Singapour est une ville au confluent 
d’une multitude d’activités qui a embarqué très tôt 
dans la révolution numérique grâce à des politiques 
publiques innovantes. C’est le fruit, certes, d’une 
planification ou, mieux, d’une pensée globale, cen-
tralisée, mais qui fixe un cadre institutionnel per-
mettant à la ville de se construire par les initiatives 
et la vie de ses habitants. Elle est pensée comme 
un système de vie et non comme les « machines à 
habiter » de Le Corbusier ou des architectes stali-
niens. C’est un exemple d’intégration fonctionnelle 
que permet aujourd’hui la modélisation des sys-
tèmes complexes – que l’art médiéval avait intui-
tivement compris. Habitat, travail et transport sont 
conçus de manière à ce que l’on ne passe pas plus 
de quarante-cinq minutes par jour en déplacements, 
alors que les habitants de Mexico, par exemple, y 
passent quatre  heures. Ses fameux arbres artifi-
ciels concentrent les fonctions de collecte de l’eau 
de pluie et de l’énergie solaire, de climatisation, de 
traitement du CO2 et d’agrément.
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tie détruite par un tremblement de terre en 2011 ! 
Détruite physiquement, elle conserve le capital so-
cial d’une population aux fortes traditions d’impli-
cation civique, qui permet d’impulser une démarche 
ascendante et inclusive de reconception de la ville.
Les monovilles russes sont une terre d’opportunités 
pour l’investissement et l’innovation mais aussi, et 
peut-être surtout, pour la conception de méthodes 
de transition d’un tissu urbain dysfonctionnel vers 
une ville intelligente. 
Comme pour tout projet complexe, il importe de 
commencer par des projets pilotes comme support 
de la R & D qui va permettre de comprendre la dyna-
mique du tissu urbain dans un contexte précis. Ces 
projets permettront de stimuler les « capabilités » 
sociales qui sont au cœur de l’appropriation d’une 
dynamique urbaine. Le gouvernement fédéral russe 
consacre l’équivalent de 520 millions de dollars de 
subventions sociales aux monovilles qui ne pro-
duisent plus rien. En transformant ces dépenses en 
investissements et en y ajoutant les investissements 
étrangers, le retour vers des rendements croissants 
est possible. Depuis le retour de l’État en Russie et 
l’élimination du « bloc des brigands » des années 
1990, un tissu de PME se développe. La Russie n’a 
pas encore de culture de l’innovation et est très mal 
classée au Global Innovation Index, mais le niveau 
scientifique y est excellent et on assiste au début du 
développement de « technoparcs ». Comme à Sin-
gapour et en Chine, l’investissement étranger sera 
une opportunité pour transférer la technologie et 
le savoir-faire qui nourriront une croissance endo-
gène, pour autant que s’y développent les nouvelles 
« sciences de la ville ». 
Le coût marginal de l’intelligence est en réalité très 
faible sur un tissu urbain ancien, car les dépenses 
sont généralement des dépenses inévitables de 
réfection des infrastructures : faire ces travaux 
intelligemment ne coûte pas plus cher que de les 
faire bêtement mais rapportera beaucoup ! Le coût 
marginal lié aux nouvelles technologies ne dépasse 
généralement pas 10 %, largement compensés par 
des retours positifs en économie d’énergie, en trans-
ports et en capacité d’innovation qui deviennent 
source d’exportation, comme l’a fait Singapour qui, 
après avoir importé la technologie, l’exporte désor-
mais.
L’économiste russo-américain Alexander Gerschen-
kron a montré en 1962 qu’être en retard était un 
avantage : le cas de Singapour, avec bien d’autres, a 
confirmé son analyse, et il n’y a pas de raison qu’elle 
ne s’applique pas à la Russie, qui a une dextérité 
sans pareil pour passer du pire au meilleur. 
La politique française de la ville, qui est globale-
ment un échec pour n’avoir pas remédié à la dis-
sociation fonctionnelle de l’espace et pour avoir 
fait proliférer des remèdes aussi coûteux qu’inef-
ficaces, aurait tout à y gagner pour apprendre à 
« penser la ville ». l

porte quel citoyen volontaire, peuvent s’inscrire 
pour devenir un aidant naturel et intervenir quand 
une anomalie est détectée. Technologie, civisme et 
valeurs traditionnelles de respect des anciens sont 
ainsi intégrées. Singapour n’est pas une démocra-
tie directe mais un État fort où la transgression 
des règles est régulée immédiatement, et qui est 
considéré comme légitime par les citoyens. Au 
fur et à mesure que le pays développe son capi-
tal social par l’éducation et l’investissement dans 
l’innovation, le gouvernement perçoit le besoin de 
renforcer les dynamiques ascendantes en prove-
nance de l’initiative sociale et civique et de relâ-
cher sa contrainte en développant de multiples 
formes de participation décentralisée.

4.	 Dès le début, le Premier ministre Lee Kwan Yee 
a compris la dynamique des rendements crois-
sants pour financer le développement de Singa-
pour, ville de taudis en 1965. L’avantage naturel 
offert par le port a attiré le capital étranger, qui 
a été investi dans le développement local. Ce fai-
sant, la cité-État a accru sa capacité à attirer de 
nouvelles grandes entreprises et ainsi de suite, 
l’enjeu devenant de maintenir la cohérence de la 
ville et le rythme de sa croissance. Accumulant les 
innovations, la ville est capable de les exporter, 
accroissant ses possibilités d’autofinancement. 
Le développement pose à chaque étape un nou-
veau défi, et quand la cité se présente aujourd’hui 
comme un archétype visionnaire de la ville globa-
lisée, elle n’échappe pas aux risques de dysfonc-
tionnement social et spatial des villes globalisées. 
Mais cette dérive, naturelle si elle n’est pas pilo-
tée, est une préoccupation gouvernementale dans 
une culture centrée sur l’équilibre des contraires, 
qui craint les déséquilibres et la disharmonie. 

Quelles pistes ?

Comment la Russie pourrait-elle tirer parti de ces 
enseignements et faire du boulet des monovilles 
une opportunité d’innovation ? Quelles pistes pour 
la politique de la ville en France ? 
La Russie est un laboratoire d’innovation avec la ré-
novation des « kroutcheva » et des « brejneva », ces 
immeubles semblables à nos grands ensembles dé-
gradés des années 1960, où le retour en économie 
des innovations urbaines peut être très rapide. De 
plus les Russes pensent beaucoup plus « territoire » 
que « ville », soit l’interdépendance entre une ville 
et sa périphérie, quand nous vivons dans l’illusion 
qu’une ville puisse être verte sans considérer que 
plus de 50 % de sa pollution est importée. 
Si Singapour est la référence comme smart city, c’est 
qu’elle a été pensée comme telle depuis longtemps. 
Il est clair qu’il est beaucoup plus difficile de faire 
la même chose sur un tissu urbain bâti. Une autre 
référence est en train d’apparaître : Christchurch, en 
Nouvelle-Zélande, mais… parce qu’elle a été en par-
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contre-les-deserts-francais-une-politique-
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• �« Nouveaux territoires, nouvelles 
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reforme-territoriale-vers-plus-d-efficacite-et-
d-egalite
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1.	Christophe Guilluy, Fractures françaises, François Bourin, 2010.
2.	« Les nouveaux territoires de la croissance. Vers un retournement historique de la géographie économique ? » rapport d’une étude de Laurent Davezies et Philippe Estèbe, 

Caisse des dépôts-Puca, 2015. 

Ces dernières années, un changement de dénomination s’est produit : la politique 
d’aménagement du territoire est devenue politique d’égalité des territoires. Changement 
sémantique pour beaucoup, mais pas seulement. Comme l’expliquait en 2015 le 
ministère de l’Égalité des territoires et du Logement, « [cette] notion est à mettre en 
regard des inégalités constatées, de plus en plus importantes. L’égalité est inséparable 
de la question territoriale ». 

entre des zones dynamiques, dans les métropoles 
ou dans des lieux reliés aux métropoles, et d’autres 
en difficulté, notamment dans les zones péri- 
urbaines et les zones hyper-rurales, avec des popu-
lations qui se sentent abandonnées, reléguées loin 
des centres-villes dynamiques, cumulant manque de 
services publics, difficultés de transports, dispari-
tion des commerces et des services de proximité, 
désertification médicale. 
Les travaux des universitaires illustrent par des 
chiffres le ressenti de nos concitoyens. Entre 2006 
et 2011, si l’augmentation de l’emploi a été de 2,6 % 
dans l’aire urbaine de Paris et de 4,7 % dans les 
grandes aires urbaines de province, elle n’a été que 
de 0,8 % dans les autres aires urbaines et néga-
tive dans le reste du pays. Entre décembre 2007 
et décembre 2014, la France a perdu 450 000 em-
plois privés, mais sept aires urbaines en ont créé 
110 000 2.

L’exemple de la Seine-Saint-Denis

Et ce constat peut encore être affiné à l’intérieur 
même des grands centres urbains, où coexistent 
des territoires très dynamiques, là où la croissance 
se développe, et d’autres où la perception, et les 
réalités, sont identiques aux constats faits précé-
demment. Les difficultés de certains territoires 
urbains sont d’ailleurs une évidence depuis les  
années 1970. Mais s’agit-il de difficultés sociales 
ou d’un problème territorial ? La Seine-Saint-Denis 
est un exemple de ces difficultés : centres-villes 
dégradés, chômage, pauvreté. Les évolutions néga-
tives y ont plutôt tendance à se renforcer. Selon 
le dernier rapport de l’Observatoire national des 
zones urbaines sensibles (Onzus), le revenu moyen 
des habitants des quartiers prioritaires continue de 
s’éloigner du revenu moyen des quartiers environ-

L
a France est confrontée à une transition de 
grande ampleur : numérique, économique, 
écologique, culturelle. Certains parlent de 
« troisième révolution industrielle », d’autres 

de « nouvelle Renaissance ». Elle s’accompagne 
d’une transition territoriale qui justifie une politique 
nouvelle, fondée non pas sur un aménagement du 
territoire décidé de Paris, mais sur une politique 
d’accompagnement des projets dans l’objectif de 
permettre un développement de tous les territoires 
à partir d’une égalisation des chances, ce que l’on 
appelle la politique d’égalité des territoires. 
La transition territoriale est la conséquence de deux 
évolutions. La première, c’est la généralisation de 
l’urbain. N’en déplaise aux nostalgiques de la France 
éternelle, la France est devenue urbaine : 80 % des 
habitants vivent en ville et 80 % des emplois sala-
riés sont concentrés dans les pôles urbains. Et la po-
pulation, même dans les zones rurales, a adopté un 
mode de vie urbain dans lequel l’offre de services 
et la mobilité jouent un rôle essentiel. Cette évolu-
tion engendre des questions territoriales nouvelles 
– « gentrification », « banlieues », « périurbain », 
« hyper-ruralité » –, qui n’ont plus grand-chose à 
voir avec les questions territoriales du XXe siècle. 
La seconde évolution, c’est l’agrandissement des 
failles territoriales, des fractures, selon le terme de 
Christophe Guilluy 1. La question sociale devient, 
redevient pourrait-on dire, largement territoriale, 
conséquence des évolutions économiques qui trans-
forment en profondeur le paysage. Les lieux de 
création de richesses bougent rapidement, avec une 
concentration de plus en plus forte dans quelques 
territoires, là où se réalisent les interrelations 
entre recherche, entreprises, universités, et là où 
se concentrent les innovateurs, ce que l’on appelle 
les écosystèmes de croissance. Cela engendre des 
dynamiques nouvelles et rapides, avec des fractures 
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3.	Philippe Estèbe, L’égalité des territoires. Une passion française, PUF, 2015.
4.	Jean-François Gravier, Paris et le désert français, le Portulan, 1947. 
5.	SRDEII : schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation ; SRADDET : schéma régional d’aménagement, de développement durable  

et d’égalité du territoire.

c’est d’appuyer la création de richesses là où elles 
se concentrent et sa répartition dans les territoires. 
Les territoires sont aujourd’hui des acteurs écono-
miques. Il faut les encourager lorsque leur écosys-
tème de croissance fonctionne, et toute politique 
d’égalité des territoires doit s’attacher en premier 
lieu à porter les projets des zones dynamiques 
(appui aux pôles de compétitivité…). Les pactes 
métropolitains en cours de mise en place vont 
clairement dans ce sens. Il faudra poursuivre dans 
cette voie et amplifier notamment les liens entre 
recherche, innovateurs et entreprises. 

La croissance dépendra  
de la puissance des métropoles, 
mais aussi de la qualité des réseaux 
territoriaux mis en place, avec  
des pôles de développement reliés.

La croissance dépendra de la puissance des mé-
tropoles, mais aussi de la qualité des réseaux 
territoriaux mis en place, avec des pôles de déve-
loppement reliés. Ensuite, la clé des stratégies de 
croissance gagnantes est de favoriser les interre-
lations, les synergies et les réseaux, des territoires 
comme des entreprises. La croissance dépendra de 
la puissance des métropoles, mais aussi de la qua-
lité des réseaux territoriaux mis en place, avec des 
pôles de développement reliés.
Cela nécessite l’invention d’une gouvernance des 
réseaux autour des métropoles, avec notamment 
un appui sur les villes moyennes. L’autre canal de 
redistribution des métropoles vers les autres terri-
toires reliés passe par le développement de l’éco-
nomie résidentielle. Le tourisme et la mobilité liée à 
la retraite génèrent des activités dans certains ter-
ritoires au cadre de vie attractif. 

De nouvelles solutions

La réforme territoriale, en créant de grandes régions, 
en articulant celles-ci autour d’une ou deux métro-
poles, en clarifiant les compétences régionales autour 
du développement économique et de l’aménagement 
et en instaurant deux nouveaux outils d’animation 
(SRDEII, SRADDET 5), a donné les moyens aux nou-
velles régions de devenir des acteurs désormais 
majeurs de l’égalité des territoires. Aux régions de 
prendre progressivement en charge ces politiques, 
avec l’appui de l’État, notamment par le biais des 
contrats de plan, et de devenir les « ensembliers » 
de ces stratégies territoriales de croissance. 
Mais cette politique doit être complétée par une 
autre, axée sur un soutien à tous les territoires, 
et notamment ceux qui sont dans des cercles de  

nants, la pauvreté et le chômage y progressent plus 
qu’ailleurs. 
Si la situation de ces quartiers poursuit sa dégrada-
tion, le constat est différent pour leurs habitants. La 
mobilité y est forte. De fait, les populations en dy-
namique sociale ont tendance à partir, remplacées 
par des populations pauvres, notamment immigrées, 
pour qui ces territoires constituent des portes d’en-
trée vers les métropoles dynamiques. La question 
est donc d’abord territoriale. C’est la persistance des 
spécialisations territoriales négatives qui constitue 
le vrai problème. La situation des territoires riches 
comme celle des quartiers en difficulté demeurent 
identiques sur une longue période, même si les ha-
bitants changent. Et les dynamiques de spécialisa-
tion territoriale sont tellement fortes que l’apport 
de potentiels de développement économique dans 
un territoire n’entraînera pas automatiquement un 
développement social. Là encore la Seine-Saint-De-
nis est un exemple. Les créations d’emplois y sont 
rapides. Mais elles ne concernent que peu les habi-
tants des quartiers en difficulté et n’entraînent donc 
pas de développement social. 
La problématique territoriale et les inégalités crois-
santes sont donc au cœur des questions centrales 
pour l’avenir que sont l’égalité, le développement 
et la croissance. Le succès d’une politique d’égalité 
des territoires est une nécessité sociale, mais aussi 
économique, et in fine démocratique. 

Deux questions majeures

La politique d’aménagement du territoire des 
« trente glorieuses » reposait sur une vision colber-
tiste, répartissant sur le territoire national les acti-
vités de production et de services, réalisées par de 
grandes entreprises et accompagnées par les mono-
poles de service public ; les tâches de recherche, de 
conception et de direction étant concentrées à Paris 
et dans quelques grandes villes. La décentralisation 
a mis en sourdine cette politique, progressivement 
remplacée par une politique de compétition entre 
les territoires, comme l’a souligné Philippe Estèbe 3, 
et le développement d’une politique généralisée de 
subventions et de péréquation, saupoudrage général 
dispendieux et avec un rapport coût/résultats peu 
convaincant. 
Face aux inégalités sociales et territoriales crois-
santes, toute politique des territoires doit au-
jourd’hui s’interroger sur deux points :
•	 comment permettre la répartition de la création de 

richesses issue des métropoles sur le territoire ?
•	 comment permettre aux autres territoires, notam-

ment les territoires isolés socialement ou géogra-
phiquement, de créer leur propre dynamique de 
développement ?

La première réponse, qui peut sembler contre-in-
tuitive, notamment après des années de vénéra-
tion de la notion de « Paris et le désert français » 4, 
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Refonder autour des projets  
de territoire

La question est donc d’abord celle du projet de ter-
ritoire, construit et partagé par les habitants, s’ap-
puyant sur ses atouts, avec un accompagnement 
adéquat, dans une optique pas nécessairement d’at-
tractivité économique, mais de développement du 
bien-être des habitants.
La politique d’égalité des territoires a beaucoup 
évolué sous la mandature qui se termine, notam-
ment du fait de la réforme territoriale qui a mis en 
place un cadre nouveau, avec les métropoles – qui 
peuvent détenir des compétences très larges, y 
compris sociales –, les intercommunalités désormais 
à la bonne échelle, celle des bassins de vie, et les 
régions – qui ont clairement dans leurs compétences 
le développement économique et l’aménagement 
des territoires. 
L’État s’est également réformé dans son organisation 
territoriale (réforme de l’administration territoriale 
de l’État, ATE) et dans ses objectifs, qui intègrent 
de plus en plus l’accompagnement des collectivités 
locales. Il a aussi lancé, notamment dans les comi-
tés interministériels aux ruralités, des dispositifs 
nouveaux et innovants, comme le dispositif Aider 
(Accompagnement interministériel au développe-
ment et à l’expertise en milieu rural), et regroupé des 
dispositifs et des financements dans de nouveaux 
contrats de ruralité. Enfin, la politique de la ville a 
évolué, avec une recherche de concentration des 
actions et une contractualisation plus forte. 
Les fondements d’une nouvelle politique d’égalité 
des territoires sont là. La prochaine mandature 
devra continuer dans cette voie, notamment en ins-
titutionnalisant l’accompagnement des démarches 
locales de définition d’un modèle propre de déve-
loppement et en renforçant le soutien à la mise 
en place des projets territoriaux. Cela signifie une 
contractualisation plus poussée, intégrant notam-
ment les régions, autour de ces projets territoriaux. 
Cela signifie aussi qu’il faut poursuivre la concen-
tration des moyens financiers de l’État là où les 
besoins sont les plus importants, et les faire passer 
d’un soutien selon des critères généraux à un sou-
tien aux projets. Par exemple, une réforme de fond 
de la péréquation s’impose, avec un lien clairement 
établi avec la politique d’égalité des territoires par 
une concentration des dispositifs verticaux vers 
ceux nécessitant un véritable soutien pour leurs 
projets de développement. À une logique de re-
distribution dans de vastes dispositifs nationaux 
aux multiples critères censés égaliser les richesses  
se substituerait la mise en place, d’une part, de  
dispositifs horizontaux simples de redistribution  
de richesses, et, d’autre part, de dispositifs  
verticaux concentrés sur les territoires dont la lo-
calisation et les projets nécessitent un fort accom-
pagnement. l

relégation. La seconde réponse, c’est donc de remettre 
à niveau certains territoires par le biais d’actions 
ciblées de développement et de promouvoir les dé-
marches d’auto-organisation locale et de définition 
d’un modèle propre de développement. L’État doit 
appuyer les dynamiques de développement dans un 
mouvement désormais plus bottom up (ascendant) 
que top down (descendant) et savoir concentrer son 
action sur certains territoires et sur l’appui aux projets.
Tous les territoires ont des potentialités. D’abord 
car les mutations en cours sont capables de modi-
fier rapidement les données de localisation de la 
production comme les choix de l’économie résiden-
tielle. On a vu en quelques années des localisations 
attractives devenir non attractives. L’inverse existe 
aussi. Ensuite, des territoires aujourd’hui considérés 
comme non attirants pour l’économie compétitive 
peuvent développer d’autres créations de richesse, 
être porteurs de nouvelles formes d’activité, voire de 
nouveaux modèles économiques et sociaux, et ainsi 
créateurs d’emplois non délocalisables et de bien-
être pour les populations. La compétitivité mesurée 
par le PIB n’est plus la seule mesure du développe-
ment. Cela est aussi valable pour le développement 
territorial, qui doit s’appuyer sur les potentialités 
du territoire, issues des innovations technologiques 
et des innovations sociales. Par exemple, on peut 
citer le projet Biovallée, dans la Drôme, porté par 
les communautés de communes du Val de Drôme, du 
Diois, du Crestois et du Pays de Saillans, qui conçoit 
la valorisation des ressources naturelles dans une 
optique de développement local des services aux 
habitants. Ce projet s’appuie sur une relocalisation 
de l’activité et le développement des réseaux locaux 
de solidarité : emplois portés en économie sociale et 
solidaire, innovations en matière d’habitat coopéra-
tif, de coopératives de consommateurs… Beaucoup 
d’autres exemples montrent des réussites de déve-
loppement endogène, portées par un projet, une 
coopération, une volonté et un accompagnement. 

Éviter le départ des classes moyennes

On doit aussi pouvoir s’appuyer sur les potentiali-
tés locales dans les territoires urbains en difficulté. 
En se basant sur les atouts des quartiers, on doit 
permettre le maintien de la mixité urbaine et stabi-
liser les personnes qui, dans un parcours ascendant, 
voudraient quitter les lieux. Cela signifie leur don-
ner des assurances sur la qualité des équipements 
scolaires, sur les emplois, sur la sécurité, donc sur 
les politiques publiques. Les pouvoirs publics, dans 
ces territoires, ne doivent pas concentrer leurs ac-
tions sur les seuls plus démunis, mais aussi prêter 
attention aux besoins des classes moyennes pour 
éviter leur départ. L’objectif est bien de restructurer 
l’écosystème économique et de services, dans une 
optique de développement local des services aux 
habitants et de maintien d’emplois pérennes.
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POLITIQUE DE LA VILLE : DES PISTES DE PROGRÈS

Engager 
une rénovation
en profondeur  
de l’éducation

Fanny
Anor
Chargée d’études senior à l’Institut Montaigne.

Elle a contribué notamment  
à la rédaction des rapports  
de l’Institut Montaigne : 
• �« Le numérique pour réussir dès l’école 

primaire », mars 2016. 

• �« Université : pour une nouvelle ambition »,  
avril 2015.
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Le levier éducatif – crucial pour l’avènement d’une véritable mixité sociale  
et d’une équité territoriale – n’a pas été suffisamment actionné. Il doit jouer en priorité 
sur la petite enfance et inclure des expérimentations dans les zones défavorisées.

brevet des collèges. Alors que la formation initiale 
détermine fortement l’insertion professionnelle, 
dans les quartiers prioritaires six jeunes de moins 
de 30 ans sur dix ont un niveau d’études inférieur 
au bac ; 36 % des jeunes de moins de 30 ans ne sont 
ni en formation ni en emploi. Si d’importants efforts 
ont été entrepris depuis quinze ans dans les quar-
tiers bénéficiaires des programmes de rénovation 
urbaine, le levier éducatif – crucial pour l’avènement 
d’une véritable mixité sociale et d’une équité ter-
ritoriale – n’a pas été suffisamment actionné. Trop 
souvent encore, l’école y est davantage synonyme 
d’échec que d’ascension sociale et d’apprentissage 
du vivre-ensemble républicain.

Une politique à la hauteur des enjeux ? 

La création des zones d’éducation prioritaire, en 
1981, atteste d’une prise de conscience au sein 
du système éducatif français. Alors que le modèle 
républicain, où l’uniformité sur le territoire natio-
nal garantissait l’égalité, prévalait depuis la fonda-
tion de ce système éducatif, la loi Savary envisage 
une politique éducative de discrimination positive : 
compenser les inégalités par l’allocation de plus de 
moyens à ceux qui en ont le plus besoin.
Trente-six ans après sa mise en œuvre, ce disposi-
tif doit être évalué à l’aune d’une unique question : 
améliore-t-il la réussite et contribue-t-il à l’égalité 
des chances ? L’échec scolaire, particulièrement 
fort dans les territoires de la politique de la ville, 
a des répercussions majeures sur l’ensemble de la 
société : perte de cohésion sociale, chômage élevé, 
risques de délinquance accrus, illettrisme et faibles 
qualifications… Or, derrière ces principes vertueux, 
une réalité : la Cour des comptes estime qu’en 2012 
l’État dépensait 47 % de plus pour former un élève 
parisien que pour un élève des académies de Créteil 
ou de Versailles.
Alors que la France se classe en tête des pays où les 
inégalités scolaires se sont le plus accrues, la prio-

C
haque année, plus de 100 000 jeunes 
quittent le système scolaire sans diplôme 
ni qualification. Leurs difficultés ne sont 
pas apparues à la fin de leur scolarité : près 

de 80 % des élèves « décrocheurs » étaient déjà 
en difficulté au CP. Au-delà de cet échec scolaire 
massif et endémique, une corrélation – que rappelle 
à nouveau l’enquête Pisa 2015 –, est tout aussi alar-
mante : la France se place en tête des pays de l’OCDE 
où l’origine socio-économique pèse le plus sur le 
destin scolaire. Ce déterminisme obère fortement 
les espoirs d’insertion professionnelle et d’ascension 
sociale des élèves issus de milieux défavorisés. 
Or, depuis les années 2000, ce déterminisme sco-
laire n’a cessé croître. Ainsi, alors qu’un élève issu 
d’un milieu défavorisé a vu sa probabilité d’appar-
tenir au groupe des élèves les plus performants 
divisée par deux en France entre 2003 et 2015, on 
observe en Allemagne une évolution exactement 
inverse durant la même période. Si le système édu-
catif français a su relever le défi de la massification 
scolaire ainsi que celui de l’élévation du niveau de 
formation de sa population, cela n’a en rien permis 
de garantir une égalité des chances. 

Une équité entravée

Ce constat est plus accablant encore dans les terri-
toires de l’éducation prioritaire : l’enquête Cedre 1 
2015 – conduite à la fin du collège autour des com-
pétences langagières – démontre que les élèves 
scolarisés dans un établissement de l’éducation 
prioritaire ont des résultats très inférieurs à la 
moyenne nationale ; un élève sur trois ne maîtrise 
pas les compétences de base et peut donc être 
considéré en grande difficulté. De même, un élève 
issu d’un milieu défavorisé est 1,5 fois plus exposé 
au risque de redoublement.  
Le diplôme reste un viatique pour l’emploi, le taux 
de chômage variant de 1 à 4 selon la détention d’un 
diplôme de l’enseignement supérieur ou du seul 

1.	Cycle des évaluations disciplinaires réalisées sur échantillon (ministère de l’Éducation nationale).



2.	James J. Heckman, The Case for Investing In Disadvantaged Young Children, 2008.
3.	Note de la Depp (Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance du ministère de l’Éducation nationale), février 2015.
4.	Maurin et Roy, 2008.
5.	Bruno Suchaut, « La gestion du temps à l’école maternelle et primaire : diversité des pratiques et effets sur les acquisitions des élèves », mai 2009.
6.	Bruno Suchaut, Analyses et références complètes dans l’article « Temps disponible et temps nécessaire pour apprendre à lire : le défi des 35 heures », 2015,  

et sur le site Internet Café pédagogique.
7.	Cedre 2014.

tels dispositifs d’accueil de la petite enfance – sous-
tendus par des projets pédagogiques ambitieux – 
permettraient d’initier des dynamiques positives 
dans le cadre d’une politique globale en faveur de 
la cohésion sociale dans les quartiers prioritaires.

L’enseignement doit être structuré, 
systématique et explicite ;  
la répétition doit être au cœur  
d’un enseignement adapté  
au niveau de chacun et renforcé 
pour ceux qui en ont le plus besoin.

Il apparaît également essentiel de mettre en œuvre 
des programmes pédagogiques dont l’efficacité a été 
démontrée. La capacité de notre système éducatif 
à identifier les élèves qui, dès l’école maternelle, 
doivent bénéficier d’une attention particulière afin 
de parvenir à la maîtrise de la lecture, repose sur 
des évaluations ainsi que sur des principes simples : 
l’enseignement doit être structuré, systématique et 
explicite ; la répétition doit être au cœur d’un ensei-
gnement adapté au niveau de chacun et renforcé 
pour ceux qui en ont le plus besoin.

Une course contre la montre

Une étude menée par Bruno Suchaut conclut que 
moins de huit heures par semaine sont, en moyenne, 
consacrées par les professeurs des écoles aux ensei-
gnements fondamentaux (langage, lecture, numé-
ratie) 5. De même, le temps moyen de sollicitation 
individuelle en lecture d’un élève de CP a été évalué 
à vingt heures 6, alors qu’il faudrait quinze heures 
supplémentaires pour garantir à chaque élève la 
maîtrise de la lecture. Cette dispersion conduit à des 
paradoxes inacceptables : 95 % des enfants peuvent 
réussir lorsque des méthodes d’enseignement appro-
priées sont déployées très tôt. Pourtant, en CM2, plus 
d’un élève sur trois est en difficulté ou n’a que des 
acquis fragiles en lecture, en écriture ou en calcul 7.
Nous formulons donc les cinq propositions sui-
vantes :
1.	Encourager la production de techniques pédago-

giques, ressources et dispositifs conformes aux 
standards de recherche internationaux, les éva-
luer et favoriser leur diffusion.

2.	Donner aux enseignants les moyens de mesurer 
les progrès et d’établir des diagnostics précoces 
des difficultés individuelles de leurs élèves. Four-
nir aux enseignants des outils de suivi des résul-
tats et des méthodes de remédiation.

3.	Diviser par deux la taille des classes en grande 
section de maternelle, CP et CE1, en premier lieu 
dans les réseaux d’éducation prioritaire.

rité doit être donnée à des pratiques pédagogiques 
éprouvées. Cela suppose une rénovation profonde 
des pratiques et de la culture professionnelle des 
enseignants, mais aussi de la gestion et de la gou-
vernance des établissements scolaires dans les ter-
ritoires prioritaires de la politique de la ville. 

Une allocation irrationnelle des moyens 

Le gouvernement avance l’équation suivante : si 
l’échec scolaire, qui nourrit le décrochage, revêt 
de lourdes conséquences pour l’insertion sociale 
et professionnelle des individus, les conséquences 
pour l’État le sont tout autant. Ainsi, le coût inhérent 
au décrochage est évalué à 230 000 euros tout au 
long de la vie d’un « décrocheur ».
Les travaux de James Heckman, prix Nobel d’éco-
nomie, montrent qu’un euro consacré à un très 
jeune enfant permet d’en économiser jusqu’à huit 
plus tard, dans les domaines de la santé, de l’édu-
cation, de la sécurité, de la justice ou des services 
sociaux 2. Or, la France consacre davantage de 
moyens à l’enseignement secondaire qu’à l’ensei-
gnement primaire. En effet, les dépenses par élève 
du secondaire sont 23 % plus élevées en France que 
la moyenne des pays de l’OCDE, celles par élève du 
primaire sont quant à elles inférieures de 29 % à la 
moyenne des pays de l’OCDE 3.

À 4 ans, un enfant issu d’un milieu 
social défavorisé a entendu 
30 millions de mots de moins qu’un 
enfant issu d’un milieu favorisé.

Une ambition réaffirmée  
dès la petite enfance

À 4 ans, un enfant issu d’un milieu social défavo-
risé a entendu 30 millions de mots de moins qu’un 
enfant issu d’un milieu favorisé. L’évaluation d’ex-
périmentations fondées sur les sciences cognitives 
démontre que la stimulation précoce – durant la pe-
tite enfance – a un impact notable à long terme sur 
la réussite scolaire, le niveau d’études et l’insertion 
professionnelle. 
Les actions entreprises durant le dernier quinquen-
nat ont permis de multiplier par deux le taux de 
scolarisation à 2 ans en éducation prioritaire ; mais 
seulement un enfant sur cinq bénéficie aujourd’hui 
de ce dispositif. Par ailleurs, un meilleur accueil des 
jeunes enfants dans les quartiers de la politique de 
la ville pourrait initier un cercle vertueux. En effet, 
les mères sont 2,5 fois moins susceptibles d’arrê-
ter de travailler lorsqu’elles ont obtenu une place 
dans une structure d’accueil pour leur enfant 4. De 
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8.	Pascal Bressoux, « Histoire et perspective des recherches sur l’effet-maître », in Gérard Figari, Lucie Mottier-Lopez, Recherche sur l’évaluation en éducation, l’Harmattan, 2006.
9.	Eric A. Hanushek, Teacher Quality, 2002 ; Pascal Bressoux, « Note de synthèse : Les recherches sur les effets-écoles et les effets-maîtres », Revue française de pédagogie,  

vol. 108, n° 1, 1994.
10.	Francesco Avvisati, Marc Gurgand, Nina Guyon, Éric Maurin, « Quels effets attendre d’une politique d’implication des parents d’élèves dans les collèges ?  

	 Les enseignements d’une expérimentation contrôlée », rapport pour le haut-commissaire à la Jeunesse, 2010.

Une gouvernance efficace et un pilotage 
du système

Le système éducatif français demeure très lar-
gement centralisé. Il est organisé autour de pro-
grammes, de référents et d’organisation du temps 
scolaire nationaux. Ce modèle jacobin ne laisse que 
peu de place à l’accompagnement, à l’expérimenta-
tion, à l’évaluation ou au partage de compétences 
et de bonnes pratiques. Aujourd’hui, ni le rôle ni les 
responsabilités des directeurs d’école ne sont clairs : 
ils ne disposent ni de l’autorité leur permettant d’as-
sumer une réelle responsabilité pédagogique ni des 
moyens suffisants pour remplir les responsabilités 
administratives qui sont les leurs. Les directeurs 
d’école ne jouissent pas non plus d’une reconnais-
sance statutaire. En outre, alors qu’ils sont soumis 
à l’autorité de l’inspecteur de la circonscription et 
du maire de leur commune, leurs responsabilités ne 
cessent de croître.
Nos propositions :
1.	Sélectionner et former des directeurs d’école de 

qualité exerçant un réel pouvoir de pilotage de 
leur établissement.

2.	Mettre en place un véritable statut pour les di-
recteurs d’école et professionnaliser leur recru-
tement.

3.	Revoir complètement le rôle des inspecteurs de 
l’Éducation nationale (IEN), c’est-à-dire :
• supprimer leur rôle d’encadrement administratif ;
• concentrer leur mission sur les objectifs péda-
gogiques : l’inspection des enseignants fondée sur 
leur formation continue et l’évaluation des élèves.

4.	S’assurer que les professeurs les plus expérimen-
tés aient la charge de la grande section de mater-
nelle et du CP.

5.	Favoriser l’expérimentation dans les territoires où 
se concentre la grande difficulté scolaire.

Trop longtemps la France s’est résignée à l’abandon 
d’une part croissante de sa jeunesse. L’échec sco-
laire endémique menace notre cohésion sociale ; or, 
tout n’a pas été tenté pour contrecarrer cette dyna-
mique mortifère. Toute politique ambitieuse de lutte 
contre les inégalités doit donc faire de l’éducation 
une priorité, et plus encore de l’accueil des jeunes 
enfants et de l’école primaire : c’est là que les inéga-
lités apparaissent et se développent, ce n’est qu’en 
traitant enfin le mal à la racine qu’il sera possible 
de le résorber. l

Toute politique ambitieuse  
de lutte contre les inégalités doit 
faire de l’éducation une priorité, et 
plus encore de l’accueil des jeunes 
enfants et de l’école primaire.

4.	Développer des périodes de remise à niveau du-
rant les vacances scolaires pour les élèves les plus 
fragiles.

5.	Combiner l’utilisation d’un support numérique 
et d’applications adaptées pour généraliser une 
approche pédagogique structurée, systématique 
et explicite, validée par une recherche conforme 
aux standards internationaux et suivie par une 
évaluation définie au préalable.

Un enjeu central : la formation  
des enseignants

L’« effet-maître » 8 mesure la part des performances 
des élèves que l’on peut attribuer aux pratiques de 
leurs enseignants. Plusieurs travaux 9 montrent que 
l’impact le plus fort sur la réussite scolaire tient aux 
compétences et aux méthodes de l’enseignant. Toute 
politique éducative ambitieuse doit avoir pour ob-
jectif la maximisation de l’effet-maître : la formation 
initiale et continue des enseignants doit être repen-
sée et entièrement structurée autour de pratiques 
et de protocoles pédagogiques dont la recherche a 
démontré l’efficacité.
Nos propositions : 
1.	Repenser la formation des jeunes enseignants et 

la formation continue : former les enseignants au 
numérique, comme outil et savoir, aux sciences 
cognitives et à la méthodologie d’expérimentation.

2.	Mettre en œuvre un dispositif incitatif pour les 
candidats à cette profession, instaurer dès les pre-
mières années de licence des contrats de prére-
crutement ; ce programme favoriserait également 
l’accès au métier de professeur des écoles des 
jeunes gens talentueux issus de quartiers.

3.	Inscrire dans la formation initiale des professeurs 
un enseignement consacré aux méthodes d’im-
mersion langagière, suivi d’un stage d’application 
en maternelle. Les étudiants qui se destinent à 
l’enseignement effectueraient ces stages prioritai-
rement en REP + et en REP.

Associer étroitement les familles

Des expériences – comme la Mallette des parents, 
instaurée à la rentrée 2008 dans l’académie de Cré-
teil – ont démontré toute l’importance d’apporter aux 
parents des clés qui leur permettent d’accompagner 
leurs enfants et de comprendre le fonctionnement 
de l’institution scolaire. Par des dispositifs légers – 
trois réunions annuelles –, l’implication des parents 
auprès de leurs enfants a engendré des impacts posi-
tifs sur le comportement et les résultats scolaires 10. 
La place des familles à l’école, plus encore dans des 
territoires où les difficultés sociales et économiques 
se concentrent, est un enjeu fondamental.
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Accentuer 
l’autonomie des 
établissements
scolaires
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Codirecteur du séminaire École et République au Collège des 
Bernardins, à Paris, et ancien directeur adjoint de l’éducation à 
l’OCDE.

Il a publié récemment :
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Le système éducatif français est devenu le moins équitable de l’ensemble des pays 
développés. Il est donc urgent de donner plus d’autonomie aux établissements scolaires 
et de fixer des objectifs par établissement et un calendrier, en dialoguant avec les 
enseignants. 

Au cours de cette même période, le pourcentage 
de jeunes en difficulté s’est accru de 41,5  % et 
celui des jeunes très performants s’est réduit de 
24,5  %. Plus grave encore, le système éducatif 
est en 2015 plus inéquitable socialement qu’il ne 
l’était déjà douze ans auparavant : de fait, en 2015, 
l’augmentation d’une unité de l’indice, construit 
par l’OCDE, de statut socio-économique et culturel, 
qui mesure la progression des élèves sur l’échelle 
sociale, conduisait à un accroissement des perfor-
mances des élèves de 57 points en France. Cette 
augmentation se limitait à 43 points en 2003. Cette 
statistique est un indicateur de l’influence du déter-
minisme social sur les performances des élèves ; or 
cette influence est en France la plus élevée parmi 
tous les pays de l’OCDE. En d’autres termes, le sys-
tème éducatif français est le moins équitable de 
l’ensemble des pays développés.

Il semble que se forment en France 
deux écoles et, partant, deux 
classes de citoyens.

D
epuis de nombreuses années le monde 
de l’éducation est sous pression. On at-
tend de fait de plus en plus que l’éduca-
tion améliore ses performances. Ce ne 

sont pas seulement les parents qui sont dans cette 
attente, car ils s’inquiètent à juste titre de l’avenir 
de leurs enfants, mais aussi les entreprises qui ne 
trouvent pas toujours les compétences dont elles 
ont besoin, et, enfin, la société dans son ensemble 
qui voit les relations humaines se tendre chaque 
jour davantage.
Afin d’améliorer les performances de l’éducation, il 
convient impérativement de développer, d’abord, un 
solide diagnostic et, ensuite, de fixer des objectifs à 
atteindre et un calendrier précis. 

Le diagnostic

Les deux tableaux ci-dessous permettent d’établir 
un diagnostic. Le premier met en avant une dégra-
dation des performances des élèves en France dans 
tous les domaines : on relève en effet que, de 2003 
à 2015, la note moyenne en mathématiques des 
jeunes Français de 15 ans a baissé de 18 points. 
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TABLEAU 1 : PERFORMANCES DE LA FRANCE EN MATHÉMATIQUES SELON PISA

2015 2012 2003

Performance moyenne (en points) et classement sur les 34 pays de l’OCDE
493
(18e)

495
(18e)

511
(12e)

Pourcentage d’élèves en difficulté 23,5 % 22,4 %  16,6 % 

Pourcentage d’élèves très performants 11,4 % 12,9 %    15,1 %

Conséquence d’une augmentation d’une unité de l’indice de statut socio-
économique et culturel sur les performances des élèves (en points)

57 57 43

Sources : Enquête Pisa 2015, OCDE 2015.



1.	http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework_fr.
2.	Voir par exemple Bernard Toulemonde et Soazig Le Nevé, Et si on tuait le Mammouth ? l’Aube, 2017.

Fixer des objectifs à atteindre  
et un calendrier 

Face à ce constat, la première chose à faire est, évi-
demment, de se fixer des objectifs et de planifier un 
calendrier pour les atteindre. Pour chacun des cinq 
points du diagnostic qui précède, il ne devrait pas 
être difficile d’établir ce à quoi l’on voudrait arriver 
dans un horizon de dix ans avec une marge de ma-
nœuvre de 10 %. On peut noter d’ailleurs que c’est 
ce qui a été fait par la Commission européenne, qui 
a fixé les objectifs de référence suivants pour 2020 
en matière d’éducation 1 :
•	 « Au moins 95 % des enfants ayant entre 4 ans et 

l’âge de la scolarité obligatoire devraient participer 
à l’enseignement préscolaire ;

•	 » La proportion de jeunes de 15 ans ayant une 
maîtrise insuffisante de la lecture, des mathéma-
tiques et des sciences devrait être inférieure à 15 % ;

•	 » Le taux de jeunes de 18 à 24 ans ayant quitté 
prématurément le système d’éducation et de forma-
tion devrait être inférieur à 10 %. »

On peut déjà noter qu’à l’heure actuelle la France 
ne satisfait à aucun de ces trois objectifs. Mais nous 
ne sommes qu’en 2017… Alors quels pourraient être 
les objectifs pour les cinq points du diagnostic ? 
Nous nous abstiendrons d’en proposer ici pour la 
raison suivante : l’approche suivie jusqu’alors pour 
réformer le système éducatif de la France a pour 
l’essentiel consisté à faire des lois ou à lancer régu-
lièrement tous azimuts des instructions. Cela n’a pas 
donné de grands résultats, il faut bien le reconnaître. 
Deux explications à cela : la fatigue des enseignants 
face aux réformes qui se succèdent et qui parfois se 
contredisent, et le blocage de certains syndicats 2 en 
raison du manque d’appropriation des réformes par 
ceux qui doivent les mettre en place, c’est-à-dire les 
enseignants eux-mêmes. Or, aussi curieux que cela 
puisse paraître, ce sont les enseignants qui savent 
mieux que quiconque pourquoi le système éduca-
tif actuel grippe, rencontre des problèmes et crée 
des inégalités. Et mieux que quiconque ils savent en 
conséquence comment l’améliorer. 

Ce sont les enseignants qui savent 
mieux que quiconque pourquoi 
le système éducatif actuel grippe, 
rencontre des problèmes  
et crée des inégalités.

TABLEAU 2 : SCORES EN MATHÉMATIQUES

Score 
moyen

Q1 Q2 Q3 Q4

2008 250 227 251 254 267

2014 243 219 241 242 269

Différence – 7 – 8 – 10 – 12 + 2

Source : Cycle des évaluations disciplinaires réalisées sur échantillons (Cedre), 
Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (Depp), 
ministère de l’Éducation nationale.

Le second tableau donne les résultats à des tests 
de mathématiques d’élèves de troisième en 2008 et 
2014 suivant leur milieu social (le premier quartile 
étant le plus défavorisé et le quatrième le plus favo-
risé). Comme le montre ce tableau, en 2014, seuls 
les élèves de milieux favorisés ont vu leurs perfor-
mances s’améliorer, tous les autres élèves régres-
sant. De sorte qu’il semble que se forment en France 
deux écoles et, partant, deux classes de citoyens.
En résumé, le diagnostic est sévère : 
•	 Le niveau moyen des connaissances et des com-

pétences des jeunes Français à la fin de leur 
scolarité (mesuré par Pisa) est tout juste dans la 
moyenne des pays de l’OCDE. 

•	 Le pourcentage des laissés-pour-compte du  
système éducatif a augmenté de plus de 40 % 
depuis 2003.

Le pourcentage des laissés- 
pour-compte du système éducatif  
a augmenté de plus de 40 %  
depuis 2003.

•	 L’élite de la France (mesurée par le pourcentage 
de jeunes très performants) est seulement de 
11,4 %, contre 20 % en Allemagne, et a baissé de 
près de 25 % depuis 2003. 

•	 Le système éducatif français est le plus inéqui-
table de tous les pays de l’OCDE, au sens où c’est 
celui où l’impact du déterminisme social sur les 
performances des élèves est le plus fort.

•	 L’école en France devient duale, avec une école de 
qualité qui fait progresser les jeunes des milieux 
favorisés et une autre qui fait régresser les autres 
élèves.
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3.	Pour un exemple d’une expérimentation réussie, voir Bernard Hugonnier et Constance de Ayala, Vaincre l’échec scolaire. L’expérience du lycée Galilée, Economica, 2014.

La solution est donc l’autonomie accrue des établis-
sements scolaires. Mais bien sûr celle de tous les 
établissements, pas seulement les collèges et les 
lycées (il faudra alors changer le statut des écoles). 
Une autonomie qui ne donne pas tous les pouvoirs 
au seul chef d’établissement mais qui confie à une 
équipe de direction et aux enseignants davantage 
de responsabilités, afin que chaque établissement 
puisse développer son propre diagnostic ; analyser 
les raisons pour lesquelles il en est là ; chercher en 
commun les solutions ; y réfléchir, procéder à des 
consultations, veiller à avoir le maximum de soutien 
et les moyens pour réussir avant d’entreprendre ; 
puis s’engager avec un calendrier précis et faire un 
point régulièrement pour voir où l’on en est, quels 
sont les principales avancées et les blocages, exami-
ner comment résoudre ces derniers, puis éventuelle-
ment revoir le projet pour repartir, et ainsi de suite. 
L’objectif primordial étant toujours le bien-être de 
tous les enfants et leur succès.
Il s’agit évidemment, on l’aura compris, d’une révo-
lution. Elle est appelée par de nombreuses voix en 
France et ce d’autant plus que cette autonomie pré-
vaut déjà dans bien d’autres pays européens. Mais 
ses chances d’être acceptée sont bien faibles, de 
sorte que l’amélioration des performances de l’édu-
cation en France devra encore attendre. l

Des objectifs par établissement

Il ne s’agit donc pas de fixer des objectifs pour le 
pays dans son ensemble, qui vont valoir pour toutes 
les écoles, collèges et lycées et qui naturellement 
vont paraître excessifs ici ou sous-estimés là, mais 
de les fixer dans chaque établissement et éventuel-
lement même pour chaque niveau (doit-on en effet 
avoir les mêmes ambitions pour une classe de CP 
et pour une classe de terminale ?). Ces objectifs de-
vraient être établis en concertation avec les ensei-
gnants et ne devraient pas nécessairement porter 
seulement sur les cinq points mentionnés ci-dessus. 
L’important c’est que les enseignants se sentent ac-
quis à une cause, responsabilisés, maîtres de leurs 
fonctions (en anglais empowered), et non pas de 
simples soldats interchangeables d’un établissement 
à un autre et totalement infantilisés. Ainsi, la rela-
tion avec la hiérarchie peut se modifier : les ensei-
gnants ont envie de faire des expérimentations ; il se 
concertent et coopèrent au lieu d’exercer chacun en 
travailleur indépendant ; ils font bouger les lignes en 
acceptant même de travailler davantage sans aug-
mentation de salaire 3.

La solution est une autonomie 
accrue des établissements 
scolaires. Mais bien sûr celle 
de tous les établissements, pas 
seulement les collèges et les lycées.
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• Badawi, Actes Sud, 2002. 
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Le président de l’Agence France entrepreneur précise les conditions d’une création 
d’entreprise réussie dans les quartiers prioritaires.

Y a-t-il des critères d’âge ou de niveau  
de formation pour mieux réussir ?
Le nombre d’entreprises créées par des jeunes de 
moins de 30 ans a augmenté de 20 % entre 2002 
et 2014 ! En 2013, le taux de pérennité à trois ans 
des entreprises (hors autoentreprises) créées par 
ces jeunes était de 69 % ; c’est équivalent au taux 
de pérennité de l’ensemble des entreprises (71 %). Il 
est important de souligner que, même si l’entreprise 
cesse son activité, l’expérience entrepreneuriale est 
toujours pertinente, car elle a permis d’acquérir des 
compétences qui peuvent être valorisées dans la 
création d’une nouvelle structure ou dans un emploi 
salarié. Par ailleurs, les entreprises des jeunes créa-
teurs se développent dans des proportions iden-
tiques aux entreprises créées par leurs aînés. Diriger 
une entreprise demande un savoir-faire apporté par 
une qualification ou une expérience professionnelle. 
C’est aussi un savoir-être, un état d’esprit. L’absence 
de qualification peut, bien sûr, être un handicap 
pour entreprendre, mais des structures d’accompa-
gnement existent. 
L’entrepreneuriat, c’est d’abord et avant tout une 
question de volonté plus que de diplôme ou d’âge ! 

Quels conseils donneriez-vous aux candidats  
à la création d’entreprise dans ces quartiers ?
Les mêmes conseils qu’à tout porteur de projet. Ne 
restez pas isolés ! Avoir une idée ne suffit pas. Il 
faut s’assurer que l’entreprise vise un marché pré-
cis, qu’elle aura des clients. Il est essentiel d’étudier 
la viabilité de son projet. Pour mettre toutes les 
chances de votre côté, prenez contact avec un orga-
nisme d’accompagnement. Pour l’identifier et avoir 
les informations indispensables au montage de votre 
projet, consultez les sites Afecreation.fr et Entre-
prisesdesquartiers.fr. N’hésitez pas à parler de votre 
idée et à confronter votre projet à des personnes 
d’expérience, notamment des chefs d’entreprise, qui 
pourront vous apporter de précieux conseils. Enfin, 
ne vous découragez pas, surmontez les obstacles un 
par un, gardez confiance en vous et en votre projet 
et sachez vous remettre en question. Un chef d’entre-
prise doit avoir une grande capacité d’adaptation ! l

Que faut-il faire pour accompagner la création 
d’entreprises dans les quartiers prioritaires ?
Mohed Altrad. Il y a déjà une très belle énergie dans 
ces quartiers et une vraie envie d’entreprendre, mais 
il est nécessaire de lever les freins qui existent encore. 
Il faut développer les actions de sensibilisation à 
l’esprit d’entreprendre et convaincre que la création 
ou la reprise d’entreprise est aussi possible lorsque 
l’on est issu de ces territoires. Il existe une forme 
d’autocensure à lever. Il faut donner envie de croire 
en soi et en son projet.
Mais il faut aussi d’autres clés : proposer un appui 
technique, des financements, aider à développer un 
réseau de contacts, à trouver un local, etc. Le manque 
d’infrastructures de proximité dédiées à la création 
d’entreprises dans certains quartiers de la politique 
de la ville et la faible mobilité d’une partie de leurs 
habitants rendent complexe le passage à l’acte. Or, 
nous savons qu’un créateur d’entreprise accompagné 
par des professionnels de l’entrepreneuriat dispose 
de meilleures chances de réussite. Une condition 
essentielle est donc de garantir la présence, sur 
chaque territoire, d’une offre d’accompagnement et 
de financement cohérente, adaptée et accessible à 
ses habitants à tous les stades de leur projet.

À quels types de populations doit-on s’adresser ? 
Nous devons bien sûr nous adresser à tous, c’est 
d’ailleurs la vocation historique de l’Agence France 
entrepreneur. Néanmoins, certaines populations 
sont confrontées à des difficultés particulières. 
C’est le cas des habitants des territoires fragiles, qui 
représentent dans notre pays – métropole et outre-
mer – 11,5 millions de personnes, dont 5,4 millions 
dans les 1 500 quartiers prioritaires, où le taux de 
chômage est en moyenne de 26 %. Au sein même de 
ces quartiers, des catégories de population comme 
les jeunes, les femmes, les migrants ou les deman-
deurs d’emploi peuvent rencontrer des obstacles 
liés à leur situation et cumuler les problématiques. 
Il est donc nécessaire d’identifier les difficultés spé-
cifiques de ces créateurs potentiels afin d’apporter 
des réponses adaptées pour lever les freins à l’in-
tention entrepreneuriale et au passage à l’acte. 
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Mieux assurer
le développement
économique des 
quartiers

Éveline
Duhamel
Présidente de la section de l’aménagement durable des 
territoires du Conseil économique, social et environnemental 
(Cese).

Elle a publié notamment :
• « �Les zones franches urbaines », avis et 

rapport du Cese, JO, janvier 2014.

• �« �Femmes et précarité » (avec Henri Joyeux), 
étude du Cese, JO, février 2013.
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1.	Orientations de la politique de la ville en 2016, circulaire du 21 janvier 2016.

Si un consensus public-privé s’est opéré sur la nécessité d’encourager  
le développement économique dans les quartiers prioritaires, la liste des mesures  
pour y parvenir reste longue.

Le contrat de ville intègre  
des mesures pour encourager  
la création et le développement  
des entreprises, pour soutenir  
le commerce de proximité  
et l’artisanat.

Le contrat de ville intègre des mesures pour encou-
rager la création et le développement des entre-
prises, pour soutenir le commerce de proximité et 
l’artisanat. Cependant, chacun mesure, sur le terrain, 
les difficultés rencontrées ainsi que la complexité 
des moyens à mettre en œuvre pour réduire les 
écarts de développement au sein des villes et amé-
liorer les conditions de vie des habitants des quar-
tiers défavorisés.

Les conditions de la redynamisation

Pour redynamiser les quartiers en grande difficulté, 
il s’agit de manière générale de favoriser :
•	 le développement du commerce, de l’artisanat, 

des services de proximité et donc de l’emploi ;
•	 la formation en direction des habitants ;
•	 le renouvellement urbain pour l’habitat ;
•	 le désenclavement ;
•	 le renforcement du lien social en stimulant la vie 

associative dans les domaines éducatif, social, 
culturel, sportif, environnemental ;

•	 le renforcement de la participation des habitants ;
•	 l’accroissement de la mixité fonctionnelle et 

sociale.
Les chiffres du chômage dans les quartiers priori-
taires sont deux fois et demi plus élevés que dans 
le reste du territoire ; en 2013, le taux de chômage 
des 15-24 ans y atteignait 42,1 %, contre 22,6 % en 
dehors de ces quartiers. Il est donc évident que la 
formation initiale et tout au long de la vie reste une 

T
ant les institutionnels que les collectivités 
locales et les entreprises ont pleinement 
conscience de la nécessité de se mobiliser 
collectivement pour améliorer le dévelop-

pement économique dans les quartiers défavorisés 
et réduire de ce fait un taux de chômage élevé, par-
ticulièrement chez les jeunes.
La politique de la ville, selon les termes de la circu-
laire de janvier 2016 1, fédère l’ensemble des par-
tenaires institutionnels, économiques et associatifs 
et inscrit dans un document unique leurs actions au 
bénéfice des quartiers en décrochage. Cette orienta-
tion nouvelle devrait permettre de faciliter le déve-
loppement économique dans et pour ces quartiers.

Établir une gouvernance nouvelle

Il est nécessaire d’établir une gouvernance nou-
velle associant les services de l’État, les élus,  
les services des collectivités territoriales et locales, 
les chambres consulaires, les organisations profes-
sionnelles et syndicales, le tissu associatif ainsi  
que la participation citoyenne, dans l’élaboration,  
la mise en œuvre et le suivi des projets, sans 
omettre leur évaluation, afin de responsabiliser 
chaque partenaire dans le cadre de ses compétences  
respectives.
Cette politique est mise en œuvre localement dans le 
cadre des contrats de ville 2015-2020. Ces derniers 
s’inscrivent dans une démarche intégrée devant 
tenir compte à la fois des enjeux du développement 
économique et urbain et de la cohésion sociale. Ce 
nouveau cadre de mise en œuvre de la politique 
de la ville vise à réinscrire les quartiers prioritaires 
dans la dynamique de l’intercommunalité. Y est éga-
lement inscrit un processus de territorialisation des 
politiques de droit commun, permettant un déploie-
ment adapté et renforcé de ces politiques au béné-
fice des habitants des quartiers.
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Il convient de citer le dispositif Territoires entre-
preneurs. Le projet de refonte des zones franches 
urbaines (ZFU) en Territoires entrepreneurs a été 
voté par l’Assemblée nationale dans le cadre du 
projet de loi de finances rectificatif (article 22) 
en novembre  2015. Le dispositif Territoires en-
trepreneurs s’inscrit sur la durée des contrats de 
ville 2015-2020, expurge les effets d’aubaine qui 
avaient pu être relevés dans le dispositif ZFU et 
s’attache à renforcer l’impact sur la création d’acti-
vités et d’emplois.
Les entreprises se créant ou s’implantant en Ter-
ritoires entrepreneurs et ayant une influence sur 
l’emploi des résidents des quartiers prioritaires 
bénéficient d’une exonération d’impôts sur les bé-
néfices à hauteur de 50 000 euros par an. Ce pla-
fond est majoré de 5 000 euros par emploi salarié 
pour favoriser la création d’emplois. En outre, tous 
les commerces de proximité installés dans l’un des 
1 500 quartiers prioritaires bénéficient d’une nou-
velle exonération portant sur les impôts locaux 
(contribution économique territoriale et taxe fon-
cière sur les propriétés bâties).
L’ensemble des dispositifs de droit commun est à 
mobiliser, en particulier les interventions spéci-
fiques de la Banque publique d’investissement (BPI) 
pour la création et le développement des entre-
prises dans les quartiers. L’énoncé de règles claires, 
en particulier en matière fiscale, et pérennes ne 
pourrait qu’encourager les entreprises.
Par ailleurs, la restructuration de l’existant, dans 
l’urbanisme commercial, est souvent à entreprendre, 
et l’Établissement public national d’aménagement 
et de restructuration des espaces commerciaux et 
artisanaux (Epareca) se mobilise tout particulière-
ment pour le réaménagement de centres commer-
ciaux de proximité. Il est en outre indispensable de 
rechercher du foncier mobilisable pour de nouvelles 
implantations.	
Une meilleure intégration des quartiers nécessite, 
enfin, un désenclavement et une organisation de leur 
desserte par des transports en commun accessibles et 
de qualité pour enrayer les phénomènes de ghetto qui 
constituent un risque réel. De même, renforcer la sécu-
rité est indispensable, notamment par la prévention 
et par le maintien de liens entre police et population.

Une œuvre collective

Le développement économique est l’affaire de tous, 
dans un contexte particulièrement complexe où tant 
les incidences européennes que la mondialisation 
sont à prendre en compte. 
Pour surmonter les problèmes, il est cependant 
nécessaire que la confiance puisse régner entre les 
collectivités territoriales, locales et l’État. Alors le ci-
toyen et les entreprises pourraient aussi reprendre 
confiance. L’unité n’est pas l’uniformité, laissons la 
place à l’inventivité. l

priorité et un élément majeur pour que s’éloigne le 
spectre du chômage.
Il est indispensable également de mobiliser davan-
tage les services du Pôle emploi dans les quartiers. 
Un rééquilibrage est en cours, de nouveaux sites y 
sont implantés. Un renforcement de la coordination 
entre les structures agissant en matière d’emploi 
au-delà du Pôle emploi (missions locales, services 
municipaux, conseil départemental…) est à organi-
ser d’une manière plus systématique, au bénéfice 
de l’accompagnement du demandeur d’emploi : ac-
tions spécifiques personnalisées, développement de 
formations des demandeurs d’emploi en lien avec 
les besoins des entreprises, le cas échéant dans le 
cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences.	

Des activités de proximité

Mieux assurer le développement économique dans 
les quartiers passe obligatoirement par la présence 
d’activités de proximité, qu’elles soient commer-
ciales, artisanales, de petites industries ou de ser-
vices. Il est primordial que ces entreprises puissent 
recruter une main-d’œuvre adaptée à leur établis-
sement, si possible localement afin d’améliorer la 
qualité de vie des habitants.
La participation de l’ensemble des acteurs de ter-
rain est essentielle pour créer une dynamique et 
entreprendre un travail de mutualisation, un partage 
de bonnes pratiques ainsi que pour favoriser les 
échanges. Ce sont des axes de travail dans les quar-
tiers qui s’avèrent porteurs de résultats tangibles.
	
Un indispensable accompagnement

Pour autant, si le développement économique est 
étroitement lié à la présence des entreprises dans 
les quartiers, leur création et leur développement 
ne vont pas de soi et nécessitent, plus qu’ailleurs, 
un accompagnement et un environnement adéquats. 

Si le développement économique 
est étroitement lié à la présence 
des entreprises dans les 
quartiers, leur création et leur 
développement ne vont pas de 
soi et nécessitent, plus qu’ailleurs, 
un accompagnement et un 
environnement adéquats.

L’accès de tous à une couverture numérique fiable et 
de haut débit est une nécessité, et il ne faudrait pas 
sous-estimer son importance pour les entreprises.
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talents partout 
où ils se trouvent
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L’
engagement de SNCF dans les quartiers 
s’inscrit dans la durée. En effet, sa mis-
sion de service au public, son rôle de 
transporteur dans le quotidien des Fran-

çais, d’employeur et d’acteur économique majeurs 
lui confèrent naturellement cette responsabilité. 
Partant du principe qu’une entreprise doit être en 
phase avec la société au sein de laquelle elle évolue 
et en refléter la diversité, nous voulons aller cher-
cher tous les talents, partout où ils se trouvent. 
Preuve est faite depuis 2004 – date de la signa-
ture de la charte de la diversité, première pierre du 
socle d’engagement de SNCF dans ce domaine – que 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
constituent à cet égard un véritable vivier. 
Au-delà de notre responsabilité sociétale, nous 
sommes convaincus des bénéfices d’un partenariat 
que nous considérons comme gagnant-gagnant. En 
offrant à des jeunes qui, spontanément, ne pensent 
pas à postuler chez nous, une opportunité d’accé-
der à un emploi, nous favorisons des parcours, des 
regards sur le monde et des façons d’appréhender 
la relation clients différents. Nos clients se recon-
naissent dans nos collaborateurs, et nos collabora-
teurs sont à l’image de nos clients. 

En offrant à des jeunes qui, 
spontanément, ne pensent pas à 
postuler chez nous, une opportunité 
d’accéder à un emploi, nous 
favorisons des parcours, des regards 
sur le monde et des façons 
d’appréhender la relation clients 
différents. Nos clients se 
reconnaissent dans nos 
collaborateurs, et nos collaborateurs 
sont à l’image de nos clients.

Une décennie d’actions 

Renforcée au fil des ans, la politique de SNCF en 
faveur des quartiers a débuté par la signature de 
la charte de la diversité. L’objectif était déjà clai-
rement affiché : favoriser la mixité sociale comme 
un enrichissement et inscrire l’égalité des chances 
comme une valeur de notre entreprise. À la suite 
des émeutes qui ont éclaté dans les banlieues en 
2005, SNCF a décidé d’agir. Elle a mis en place en 
2006 les rendez-vous Égalité et compétences. 
Cette opération s’appuie sur une idée simple : aller 
au-devant des jeunes qui sont absents de nos fi-
lières classiques de recrutement. Il n’était évidem-
ment pas question de leur proposer un processus de 
recrutement abaissant notre niveau d’exigence. Les 
règles du jeu sont claires : les critères de compé-
tences, de mérite et de motivation sont les mêmes. 
En revanche, le dispositif tient compte des réalités 
socio-économiques rencontrées. 
Ainsi, ces rendez-vous ont évolué au fil du temps, 
et reposent désormais sur des partenariats avec 
les structures associatives et les acteurs locaux de 
l’emploi. Au total, 60 rendez-vous Égalité et compé-
tences ont été organisés en dix ans. 
Dans les faits, ces sessions connaissent un taux 
d’échec légèrement supérieur, à diplôme équiva-
lent, à celui constaté sur l’ensemble des sessions de 
recrutement. De même, les taux d’absentéisme et 
d’abandon en cours de processus sont plus élevés.

Un accompagnement sur mesure

Pour pallier les difficultés rencontrées par les candi-
dats, dues notamment à leur éloignement du monde 
de l’entreprise, à l’isolement de ces quartiers, à 
l’absence de réseaux sur lesquels s’appuyer, nous 
avons décidé de les accompagner pour les prépa-
rer au processus de recrutement, via des séances de 
coaching par exemple.
Par ailleurs, dans le cadre du dispositif Emplois 
d’avenir, nous avons, depuis 2012, accueilli 

La SNCF a engagé dès 2004 une politique active de recrutement dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville, considérant qu’il s’agit d’un partenariat gagnant-
gagnant. Depuis 2006, 7 000 recrutements sont à porter au crédit de cette démarche.
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Des résultats stimulants 

Depuis 2006, 7 000 recrutements sont à porter au 
crédit de cette démarche. Cela représente 17 % de 
nos recrutements. Ces actions nous ont surtout per-
mis de recueillir des candidatures qui ne nous se-
raient pas parvenues sinon et d’attirer de nombreux 
talents que nous n’aurions pas détectés par les voies 
habituelles de recrutement.

Ces actions nous ont surtout permis 
de recueillir des candidatures  
qui ne nous seraient pas parvenues 
sinon et d’attirer de nombreux  
talents que nous n’aurions pas 
détectés par les voies habituelles 
de recrutement.

Les jeunes embauchés deviennent nos ambassa-
deurs, ils témoignent d’un contact humain chaleu-
reux et d’une démarche de respect réciproque. Pour 
les dix ans des rendez-vous Égalité et compétences, 
en juin dernier, nous avons signé un avenant à la 
charte Entreprises et quartiers ; nous continuons 
donc avec la même envie, en misant également sur 
l’alternance, les emplois d’avenir et le service mili-
taire volontaire. 

Il nous reste à innover toujours 
plus, imaginer des solutions 
nouvelles pour faciliter l’accès  
à la première marche, permettant 
de se présenter à un recrutement.

Il nous reste à innover toujours plus, imaginer des 
solutions nouvelles pour faciliter l’accès à la pre-
mière marche, permettant de se présenter à un 
recrutement. Nous sommes conscients que cette 
marche est un peu haute, chez SNCF, car nos métiers 
sont exigeants et ont une forte technicité. 
C’est à nous d’être audacieux, de faire évoluer nos 
modes de recrutement pour faciliter la diversité des 
profils. Notre ambition est de développer une SNCF 
de tous les talents. l

750 jeunes au sein de 130 établissements SNCF. En 
tout, 211 ont été embauchés en CDI et 189 sont 
encore sous contrat. En ligne avec cet engagement, 
SNCF a également décidé de participer au dispositif 
du service militaire volontaire (SMV). Ainsi, en mars 
2016, après leur formation à l’armée, une première 
promotion de 39 jeunes a été reçue pour une ini-
tiation à un métier, dans le cadre d’un parcours de 
formation et d’insertion rémunéré. Nous réitérons 
l’expérience en 2017 avec une nouvelle promotion.
En 2013, nous avons réaffirmé notre engagement 
en signant la charte Entreprises et quartiers et en 
menant des actions spécifiques vis-à-vis des can-
didatures à des postes de cadre. C’est l’objet de la 
Semaine de l’égalité des chances organisée avec 
Mozaik RH, un cabinet de recrutement externe spé-
cialisé dans le sourcing (recherche de candidatures) 
de jeunes issus des quartiers sensibles. 

Nous intervenons dès le collège  
et le lycée, via des partenariats, 
afin de soutenir l’éducation  
et la formation des jeunes des 
quartiers prioritaires.

Une volonté d’anticipation

Favoriser l’égalité d’accès à l’emploi des jeunes 
en difficulté est donc l’un des enjeux majeurs de 
la politique de SNCF en matière de diversité. Pour 
que cette ambition s’affirme avec plus de force, 
de pertinence et d’efficacité, nous intervenons dès 
le collège et le lycée, via des partenariats, afin de 
soutenir l’éducation et la formation des jeunes des 
quartiers prioritaires. 
Ainsi, SNCF et sa fondation accompagnent des 
associations telles que Passeport Avenir, ou l’Ins-
titut Villebon - Georges-Charpak, créé par Paris-
Tech. Des tuteurs et tutrices volontaires aident 
des jeunes issus de milieux modestes, diplômés ou 
étudiants, pour les aider à accéder à des filières 
d’excellence. Plus en amont, le partenariat avec 
l’association Institut Télémaque s’adresse aux 
collégiens. Des salariés SNCF se mobilisent pour 
aider les bons élèves à se projeter dans les études, 
en reconstruisant un lien social et en leur offrant 
une ouverture culturelle. Avec l’association Capital 
filles, ce sont les jeunes filles des quartiers et du 
monde rural qui bénéficient d’un tutorat pour ren-
forcer leur réflexion sur leur future carrière. Dans 
le même temps, nous intervenons dans des établis-
sements scolaires de quartier, comme c’est le cas 
avec Transilien, qui fait découvrir ses métiers, dans 
le but de susciter des vocations. 
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Recourir au 
parrainage pour 
favoriser l’emploi

Yazid
Chir
Président de l’association Nos quartiers ont des talents (NQT).
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Depuis 2006, l’association Nos quartiers ont des talents (NQT) a développé  
une méthode d’insertion professionnelle fondée sur le parrainage de jeunes diplômés 
des quartiers défavorisés par des cadres d’entreprise.

et ce phénomène se généralise pour les jeunes ha-
bitant les quartiers prioritaires. Notre objectif est 
donc de donner un coup de pouce aux jeunes qui ont 
fait le choix de miser sur les études pour connaître 
une forme d’ascension sociale et auxquels nous pou-
vons apporter la connaissance des codes de l’entre-
prise, la construction d’un réseau professionnel et 
l’appui d’un parrain ou d’une marraine pour accéder 
à un emploi pérenne et qualifié. 

Notre objectif est de donner  
un coup de pouce aux jeunes  
qui ont fait le choix de miser  
sur les études pour connaître  
une forme d’ascension sociale  
et auxquels nous pouvons apporter 
la connaissance des codes  
de l’entreprise.

Comme bien souvent dans les dispositifs d’aide à 
l’insertion, nous avons effectué un ciblage et accom-
pagnons historiquement les jeunes issus de quar-
tiers prioritaires, ayant moins de 30 ans, titulaires 
d’un diplôme bac + 3 minimum. Très vite, nous nous 
sommes aperçus que les quartiers prioritaires pou-
vaient s’étendre au-delà des frontières fixées par 
le gouvernement. Ainsi nous avons élargi nos cri-
tères aux jeunes diplômés issus de milieux sociaux 
modestes. 

La solution du parrainage 

Le grand thème sur lequel je travaille avec mes 
équipes depuis plus de dix ans pour l’insertion pro-
fessionnelle des jeunes diplômés est, vous l’aurez 
compris, le parrainage. Ainsi nous mettons en rela-
tion des jeunes diplômés avec des cadres, mana-

L
es quartiers défavorisés, renommés quar-
tiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV), sont régulièrement sous le feu des 
projecteurs médiatiques. Depuis les an-

nées  1970, la situation dans ces quartiers s’est 
complexifiée, voire totalement dégradée pour leurs 
habitants. C’est dans ce contexte que nous retrou-
vons des pouvoirs publics qui doivent répondre à 
nombre de problématiques et d’interrogations. Pour 
des solutions durables, l’insertion des jeunes est 
désormais un des nombreux volets des projets de 
la politique de la ville. 
C’est sur ce point qu’intervient l’association que je 
préside, Nos quartiers ont des talents, aujourd’hui 
NQT, fondée en 2006. C’est au détour de rencontres 
et à travers mon parcours professionnel et person-
nel que le projet est né. À l’époque, je suis président 
du Medef 93, en parallèle s’achève la construction 
du Stade de France et, dans son sillage, l’implan-
tation d’une myriade d’entreprises dans des zones 
économiquement avantageuses. 
D’un côté, nous avons des jeunes diplômés des 
quartiers qui ne trouvent pas d’emploi et n’ont bien 
souvent même pas de réponse à leurs candidatures 
et, de l’autre côté, des entreprises qui rencontrent 
des problèmes de recrutement. Un premier constat 
s’offre à nous : jeunes diplômés et recruteurs ne 
se rencontrent pas et ne se connaissent pas alors 
qu’ils vivent sur un même territoire. Ainsi, pour 
que l’offre et la demande entrent en contact, nous 
imaginons un système de parrainage par des cadres 
d’entreprise. L’association NQT vient de naître. Les 
premières entreprises qui nous suivent découvrent 
ainsi qu’il y a un réservoir de talents inexploités. Les 
premiers jeunes sont embauchés et des entreprises 
de plus en plus nombreuses nous rejoignent. 
L’insertion sociale et professionnelle des jeunes 
est une composante récurrente des politiques pu-
bliques ; une action publique qui s’est diversifiée 
au fil des années. Alors que le niveau général de 
diplôme s’est élevé, les jeunes diplômés rencontrent 
de plus en plus de difficultés à trouver un emploi, 
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Au fil des années, nous nous sommes profession-
nalisés, nous avons grandi et nous nous sommes 
développés. Nous avons acquis une expertise fine 
du marché de l’emploi pour aider les jeunes diplô-
més des quartiers. Le parrainage permet des ren-
contres humaines entre jeunes issus de quartiers et 
professionnels. Pour NQT, c’est bien la clé du succès. 
Les jeunes diplômés sortent de leur environnement, 
et grâce au parrainage et à ce lien intergénération-
nel qui se crée, des valeurs d’exemple et une dyna-
mique positive sont transmises aux jeunes. 
Par ailleurs, en juillet 2015 nous avons mené aux 
côtés de l’entreprise de sondage TNS Sofres une 
étude qui nous a permis de faire le point sur la 
vision qu’ont les Français de l’ascenseur social, de 
l’emploi et du parrainage. Le premier fonctionne mal 
selon huit Français sur dix. Ils sont aussi largement 
pessimistes sur l’avenir des jeunes en France et 
pensent à 90 % qu’il est difficile pour eux de trou-
ver actuellement un emploi à la hauteur de leurs 
qualifications. Concernant les solutions proposées, 
le parrainage est vu comme la mesure la plus effi-
cace pour relancer l’ascenseur social, un dispositif 
qui doit être généralisé selon la majorité des per-
sonnes interrogées. 

Nouer des partenariats

Au-delà du programme de parrainage, nous sommes 
conscients que, pour être le plus efficace possible, 
nous devons prendre en compte les structures exis-
tantes et coupler nos efforts. Un quartier prioritaire 
est un microcosme où chaque agent joue un rôle. Il 
ne faut pas réinventer mais identifier et renforcer 
les acteurs au quotidien. Nous travaillons ainsi avec 
le Pôle emploi et l’Apec, pour ne citer qu’eux. Nous 
engageons également des actions avec les missions 
locales, les bureaux et les centres régionaux d’infor-
mation jeunesse (BIJ et Crij) et les maisons de quar-
tier de nos collectivités partenaires. 
En effet, les quartiers défavorisés sont des lieux 
bien connus de chacune des villes. Régulièrement, 
nous signons des partenariats avec des villes ou des 
intercommunalités qui comptent sur leur territoire 
un certain nombre de quartiers. Grâce à ces enga-
gements, nous partageons nos expériences et nos 
connaissances respectives pour aider toujours plus 
de jeunes diplômés. Ces rencontres nous permettent 
d’être au plus près des jeunes diplômés et de les 
aider le mieux possible. 

Le rôle des universités  
et des entreprises 

Pour permettre une meilleure insertion des jeunes 
diplômés, les bons résultats sont aussi à entrevoir 
en amont, et ce dès les études universitaires. Il 
est à noter que les jeunes diplômés des quartiers 
prioritaires sont plus souvent des universitaires 

gers ou dirigeants d’entreprise ayant au minimum 
huit ans d’expérience et dont le domaine de com-
pétence est en adéquation avec celui de leur fil-
leul. Ces cadres sont volontaires et consacrent en 
moyenne deux heures par mois à l’accompagnement 
de leur jeune diplômé. Une première rencontre est 
organisée sur le lieu de travail du parrain ou de la 
marraine, puis les échanges se poursuivent par e-
mail, téléphone ou rendez-vous selon les disponibi-
lités et besoins de chacun. 

Depuis 2006, nous avons 
accompagné près de 35 000 jeunes 
diplômés grâce à plus 
de 9 000 parrains et marraines.

Cela fonctionne, puisque depuis 2006 nous avons 
accompagné près de 35 000 jeunes diplômés grâce 
à plus de 9 000 parrains et marraines. En six mois 
en moyenne, 70 % des jeunes trouvent un emploi 
pérenne à la hauteur de leur qualification, c’est-à-
dire un CCD de six mois minimum ou un CDI. 
Grâce à nos parrains et marraines nous permettons 
aux jeunes diplômés de moins de 30 ans issus de 
quartiers prioritaires de rencontrer directement des 
cadres et dirigeants d’entreprise de haut niveau et 
du secteur d’activité qu’ils visent. C’est un atout non 
négligeable dans une recherche d’emploi. Pour les 
parrains et marraines, corriger des injustices so-
ciales, réduire les inégalités, contribuer à l’égalité 
des chances pour faire vivre le pacte républicain, 
agir en citoyen responsable en aidant les jeunes 
diplômés sont autant de motivations qui relèvent 
à la fois du registre de la justice et de celui de la 
solidarité, et s’appliquent aux domaines de l’inser-
tion professionnelle et de la politique de la ville. Les 
jeunes des quartiers défavorisés sont moins sou-
vent en emploi : 56 % seulement (contre 62 % pour 
les autres diplômés). 
Pour les jeunes diplômés, le parrain ou la marraine 
sont avant tout un soutien. Un nouvel acteur qui 
n’est pas juge mais qui corrige et amène le jeune 
diplômé vers la réussite. Le parrainage est un outil 
extrêmement concret et direct. Il s’agit de permettre 
aux jeunes de ces quartiers de mettre un premier 
pied dans l’entreprise. Parfois, le soutien familial 
fait défaut par méconnaissance, appréhension ou 
défiance envers ce monde, sans parler du réseau 
professionnel que ni le jeune ni les parents ne pos-
sèdent. Avec le parrainage c’est différent, certains 
de nos parrains et marraines n’hésitent pas à leur 
ouvrir leur carnet d’adresses. Un vrai plus, sur-
tout lorsque que l’on sait que, sur une moyenne de 
70 entretiens liés à un réseau, deux à trois abou-
tissent à une proposition ferme ! 
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plus professionnalisants – apprentissage et contrats 
en alternance – et encourager leur développement 
en élargissant la pratique des stages obligatoires en 
entreprise au cours du parcours universitaire. 
Enfin, l’adéquation entre les diplômes et les besoins 
du marché de l’emploi est aussi un point sensible. 
Lorsqu’elle n’est pas respectée, des jeunes se re-
trouvent sans emploi et des entreprises en pénurie 
de personnel.

Logement et emploi, le duo gagnant 

Nous connaissons également la corrélation impor-
tante qui existe entre emploi et logement. Ainsi, dès 
2012, NQT a engagé de nombreuses collaborations 
avec des bailleurs sociaux et des offices publics de 
l’habitat. Une démarche qui s’inscrit dans le prolon-
gement des missions d’utilité sociale des profes-
sionnels de l’habitat. Ces partenaires, à travers leurs 
parcs HLM, nous permettent d’être au plus près des 
jeunes diplômés. Ces relations se nouent assez natu-
rellement de par nos missions quotidiennes, notam-
ment grâce à des démarches conjointes en faveur de 
l’emploi et du logement, deux notions très liées car 
la disponibilité d’un logement peut conditionner le 
l’obtention d’un emploi.
Nous le savons, le contexte économique de la France 
est peu dynamique, la situation de l’emploi reste 
fortement dégradée alors même que les jeunes 
sont de plus en plus qualifiés. Pour l’insertion des 
jeunes des quartiers nous militons pour la généra-
lisation du parrainage comme recette clé. Le par-
rainage est la pièce maîtresse dans la réussite de 
l’insertion pour l’emploi. Déterminant sur bien des 
sujets, il permet aux jeunes diplômés de dépasser 
les frontières des quartiers et de voir plus loin. C’est 
un sujet très connu et essentiel dans les quartiers 
défavorisés : l’échange humain et le réseau. Nous 
voulons permettre aux cadres de demain de réussir 
leurs ambitions professionnelles. 
Les jeunes des quartiers ont subi plus que d’autres 
les effets de la montée du chômage, et malgré les 
dispositifs successifs le sentiment dominant est 
celui de leur inefficacité relative, même si la baisse 
récente du chômage montre qu’une action concen-
trée peut aboutir à des résultats. Car l’accès à l’em-
ploi stable permet aux jeunes de construire leur vie 
et d’accéder à l’autonomie. 
Après une redéfinition en 2015 de la géographie 
prioritaire qui étend désormais la politique de la 
ville à toute la France, la société civile doit être 
acteur de son changement, lutter contre les stigma-
tisations et permettre l’égalité de traitement. L’acti-
vité économique et l’insertion professionnelle sont 
des outils devenus essentiels pour apporter une 
réponse humaine au vivre-ensemble, à l’égalité et 
à la construction d’un futur pour notre jeunesse : 
continuons à soutenir le parrainage et les modèles 
de réussite issus de nos quartiers populaires. l

(77 % contre 71 %), et moins souvent des diplômés 
d’écoles que les autres. Ainsi, la mise en relation 
des étudiants avec les organismes d’accompagne-
ment de l’emploi au cours de la formation est une 
piste intéressante. Il est indispensable de perdre le 
moins de temps possible dans sa recherche d’emploi 
et d’être au plus vite le mieux outillé. Plus les jeunes 
sont orientés tôt vers les dispositifs adéquats, plus 
ces derniers pourront être efficaces. De nombreux 
jeunes n’en prennent connaissance qu’après une 
période de chômage relativement longue, qui peut 
déjà susciter un certain découragement et un éloi-
gnement du monde professionnel. 

Plus les jeunes sont orientés  
tôt vers les dispositifs adéquats, 
plus ces derniers pourront être 
efficaces.

Les entreprises ont également leur rôle à jouer dans 
l’insertion. En effet, permettre aux jeunes d’être 
informés sur les perspectives de recrutement des 
entreprises peut les aider dans leur choix d’orien-
tation et faciliter leur insertion professionnelle. Si 
les entreprises communiquent via un document pré-
sentant leurs perspectives de recrutement à long et 
moyen terme sur leur territoire, celui-ci peut être 
mis à disposition des étudiants, voire des lycéens 
pour qu’ils en tiennent compte dans leurs choix 
d’orientation. Encourager les partenariats entre 
universités et entreprises passe aussi par la mise 
en place de contrats permettant aux entreprises de 
faire connaître leurs besoins de compétences pour 
les années à venir aux établissements, pour que 
les universités puissent adapter leur cursus de for-
mation aux besoins réels et en tenir compte dans 
l’orientation des étudiants. 

Améliorer l’orientation

L’orientation est un autre axe de progrès. Il existe 
actuellement un grand nombre de structures et de 
personnels chargés de l’orientation. Les jeunes ont 
souvent bien du mal à se repérer dans ce système. Il 
semble qu’une vision globale et stratégique de celui-
ci fasse défaut. Ainsi on rencontre des jeunes qui 
décident de choix successifs en cours d’études et 
parfois même de réorientations sur le tas. De plus, 
il est à noter que les élèves en difficulté font bien 
souvent l’objet d’une orientation « subie ». Le poids 
des familles peut lui aussi aboutir à des erreurs 
d’orientation. Mieux former les jeunes sur certains 
parcours et métiers actuellement délaissés est une 
piste d’amélioration. 
De plus, dans l’organisation des cursus, il faudrait 
également valoriser davantage certains parcours 
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POLITIQUE DE LA VILLE : DES PISTES DE PROGRÈS

Développer
la capacité d’agir 
des habitants

Jean-Paul
Lebas
Président de l’Association nationale des Compagnons 
bâtisseurs.
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Le mouvement des Compagnons bâtisseurs a placé le développement de la capacité 
d’agir individuelle et collective des habitants au centre de ses actions de lutte  
contre la pauvreté et l’exclusion dans le domaine du logement. 

tout d’une méthode d’action avec les habitants, qui 
ne constitue en aucun cas une idéologie substituable 
à telle ou telle autre idéologie. 
L’empowerment est un mode d’action qui est apparu 
dans les années 1960 aux États-Unis et qui s’est dif-
fusé depuis dans de nombreux pays. La France n’y 
est venue qu’avec retard, dans la mesure où la tradi-
tion jacobine, héritée de longs siècles de centralisa-
tion du pouvoir, reste très présente et où la majorité 
des acteurs de la vie publique ne conçoivent le fonc-
tionnement de la société que comme un processus 
top down. Pourtant, de plus en plus d’acteurs de 
la société civile considèrent que le croisement des 
savoirs et des pratiques permet d’augmenter les 
compétences de chacun et ainsi de mieux identifier 
les moyens d’agir contre les situations d’exclusion et 
de pauvreté. Cette méthode passe par la reconnais-
sance d’une complémentarité des différentes formes 
de savoir et confère ainsi une dimension collective 
à la construction d’une action.

De plus en plus d’acteurs  
de la société civile considèrent  
que le croisement des savoirs et 
des pratiques permet d’augmenter 
les compétences de chacun  
et ainsi de mieux identifier les 
moyens d’agir contre les situations 
d’exclusion et de pauvreté.

Beaucoup d’associations développent des actions 
concrètes visant à la fois à améliorer la situation 
matérielle des personnes les plus fragilisées et à 
développer leur capacité individuelle et collective 
à agir. Ces actions sont ancrées dans les réalités lo-
cales de chacun des territoires concernés, mais éga-
lement relayées au niveau national par des réseaux 

C
omment mobiliser la société civile dans les 
quartiers prioritaires ? Poser cette question 
revient à dire que l’on n’a pas réussi à le 
faire lors de la première vague des projets 

de rénovation urbaine (PNRU). Poser cette question, 
c’est aussi d’une certaine façon stigmatiser encore 
une fois les quartiers en difficulté. Car la mobilisa-
tion de la société civile n’est-elle pas une question 
plus générale, qui touche toutes les composantes de 
la société et pas seulement les plus pauvres et les 
plus exclus ? Poser cette question, c’est également 
reconnaître que, comme toutes les politiques pu-
bliques nationales, la politique de la ville est essen-
tiellement une politique top down (de haut en bas) : 
le pouvoir central décide lui-même ce qu’il est bon 
de faire dans les quartiers en difficulté.
Quel personnage politique aura le courage de dire 
un jour à la population de ces quartiers : « Nous ne 
savons pas bien ce qu’il faut faire, nous pressentons 
que les choses ne vont pas s’améliorer vraiment si 
vous ne vous prenez pas vous-mêmes en mains, et si 
vous ne nous dites pas ce que vous êtes prêts à faire 
pour résoudre les problèmes de votre quartier » ?
Face à tous ces questionnements, le développe-
ment de la capacité d’agir individuelle et collective 
des habitants me semble être la clé de la mise en 
mouvement de la société civile dans le cadre de la 
politique de la ville. Ce processus est déjà à l’œuvre 
çà et là dans quelques quartiers fragilisés, sous la 
forme d’ateliers d’autoréhabilitation accompagnée 
des logements, d’épiceries solidaires, de recycle-
ries, de fab labs ou de jardins partagés : comment 
le développer ?

Faire, faire avec et faire ensemble

« Développement de la capacité d’agir individuelle 
et collective » est la traduction un peu orientée du 
vocable anglais empowerment, qui vise en particu-
lier à mettre en valeur la dimension collective du 
processus, alors que les Anglo-Saxons privilégient 
souvent sa dimension individuelle. Il s’agit avant 
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1.	http://www.precarite-energie.org/rapport-sur-la-contribution-de-l.html. 
2.	« Droit au logement, droit du logement », rapport du Conseil d’État, 2009 (http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/094000298.pdf).

très forts à l’échelle de ces ménages qui occupent 
souvent la partie la plus vétuste et la moins perfor-
mante du parc des logements. Et leur capacité d’agir 
concrètement se renforce à chaque réalisation : s’ap-
puyant sur les solidarités et les savoir-faire proposés 
par les Compagnons bâtisseurs, ils (re)deviennent 
acteurs de leur habitat. En concevant ensemble le 
programme des travaux, en le réalisant ensemble 
jour après jour, pour partie en autoréhabilitation 
accompagnée, pour partie avec des entreprises, on 
quitte l’insalubrité et la précarité énergétique.

L’autoréhabilitation accompagnée 
(ARA) est un dispositif qui favorise 
le développement de la capacité 
d’agir des habitants  
les plus fragilisés, à l’opposé  
de toute démarche d’assistanat.

L’autoréhabilitation accompagnée (ARA) est un dis-
positif qui favorise le développement de la capacité 
d’agir des habitants les plus fragilisés, à l’opposé 
de toute démarche d’assistanat : il s’agit de faire en 
sorte que la famille prenne en main elle-même son 
projet de rénovation ou d’embellissement de son 
logement, en bénéficiant d’un accompagnement à la 
fois technique et social.
Le ministère du Logement a tenté en 2013 de favo-
riser le développement du processus de l’ARA dans 
le cadre de la transition énergétique en lançant une 
concertation nationale sur ce sujet. Le rapport qui 
en est résulté en juillet 2014 (connu sous le nom de 
« rapport Berrier » 1) indiquait notamment : « S’il est 
entendu, comme l’a dit le Conseil d’État 2, que toute 
politique de rénovation de l’habitat devrait nécessai-
rement comporter un accompagnement au “savoir 
habiter”, ne serait-ce que pour prévenir la dégradation 
des logements, alors il serait normal que les politiques 
du logement nationale et locales prennent mieux en 
compte cette formule (l’ARA), la financent en totalité 
au titre des investissements et se coordonnent pour 
limiter le risque financier des associations. »
Malgré ces bonnes intentions, l’inclusion de la for-
mule de l’ARA dans les nouveaux programmes de 
rénovation urbaine n’a pas été retenue à ce jour par 
le gouvernement : elle aurait pourtant précisément 
permis de conférer à la nouvelle politique de la ville 
la garantie d’une réelle mise en mouvement de la 
« société civile », non pas autour de paroles et de 
réunions mais d’actions concrètes visant à améliorer 
le quotidien des habitants, à développer leur capa-
cité d’agir et leur implication effective dans les PRU.
L’une des raisons de cette situation regrettable tient 
à l’allégation de « concurrence déloyale » que le pro-
cessus de l’ARA pourrait générer vis-à-vis des entre-

associatifs très divers. Elles peuvent concerner 
aussi bien l’accès aux droits, l’insertion profession-
nelle, l’inclusion financière, l’inclusion numérique, 
l’accès au logement et l’entretien du logement, la 
lutte contre la précarité énergétique, l’accès à une 
alimentation saine et l’accès aux soins et à la santé.
Ces actions sont le plus souvent fondées sur les 
caractéristiques suivantes :
•	 Elles requièrent la participation directe des habi-

tants à leur déroulement et à leur gouvernance.
•	 Elles doivent constituer des réalisations concrètes 

et matérielles des habitants eux-mêmes et 
concourir à améliorer leur vie quotidienne comme 
leur cadre de vie.

•	 Elles doivent contribuer à l’échange et au déve-
loppement des savoirs : connaissances, savoir-
faire et savoir-être.

•	 La décision de participer aux actions doit être 
prise individuellement par chacun des partici-
pants et matérialisée par un accord formel.

•	 Les actions doivent comporter à la fois des in-
terventions individuelles et des interventions 
collectives.

•	 Elles doivent être accompagnées par un ou plu-
sieurs professionnels (accompagnateurs, média-
teurs) de l’activité concernée. 

À travers ces caractéristiques, ces associations en-
tendent manifester leur souci d’agir sur la pauvreté 
et l’exclusion non pas par des discours ou des réu-
nions mais essentiellement par le « faire », le « faire 
avec » et le « faire ensemble ».

L’exemple des Compagnons bâtisseurs

À l’image de nombreuses associations ou réseaux 
associatifs (ATD Quart-Monde, accorderies, Voisin 
malin, repair cafés, tables de quartier, épiceries 
solidaires, Pas sans nous, Fédération des centres 
sociaux, Fédération des acteurs de la solidarité, 
Capacitation citoyenne, Vecam, Fondation Internet 
nouvelle génération, Profession banlieue, Agence 
nouvelle des solidarités actives et beaucoup 
d’autres), le mouvement des Compagnons bâtis-
seurs a placé le développement de la capacité d’agir 
individuelle et collective des habitants au centre de 
ses actions de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
dans le domaine du logement.
Le mouvement des Compagnons bâtisseurs (consti-
tué de dix associations régionales et d’une associa-
tion nationale qui constitue la tête de réseau) est le 
principal opérateur des actions d’autoréhabilitation 
accompagnée (ARA) en France : l’accompagnement 
de locataires ou de propriétaires occupants fragili-
sés, mal logés, dans leur projet et dans la réalisation 
de travaux d’amélioration de leur habitat est une 
formidable occasion de leur permettre de mieux 
être acteurs de leur qualité de vie et de développer 
leur implication citoyenne.
Économie, santé, sécurité, confort : les enjeux sont 
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3.	http://www.planbatimentdurable.fr/publication-du-rapport-nouvelles-dynamiques-de-a1064.html.

comme un objectif prioritaire dans l’élaboration de 
toute nouvelle politique publique, au même titre que 
les objectifs de mixité sociale, d’accès aux droits et 
d’inclusion sociale : face aux difficultés de finan-
cement rencontrées par les pouvoirs publics, nous 
considérons que la fixation de cet objectif priori-
taire est de nature à renforcer l’efficacité des inves-
tissements publics, sans pour autant les accroître.
Afin de parvenir à cet objectif, nous préconisons 
de distinguer désormais clairement dans tous les 
budgets des actions visant à lutter contre l’exclu-
sion sociale et la pauvreté (politiques de la santé, 
de l’éducation, de l’activité économique et de l’em-
ploi, de la ville) les investissements matériels et les 
investissements immatériels. Les investissements 
immatériels correspondent aux actions incontour-
nables d’accompagnement et de médiation auprès 
des habitants dans cette lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion ; ils sont indispensables pour que les 
habitants s’approprient véritablement les investis-
sements matériels consentis par ailleurs, et sur les-
quels il est fondamental de pouvoir capitaliser par 
une réelle maîtrise de leur usage par les habitants.
La question de l’inclusion numérique en est une 
bonne illustration : les investissements consentis 
pour le très haut débit et l’équipement informa-
tique des écoles n’entraînent pas la disparition au-
tomatique de la menace de l’exclusion numérique : 
le financement de la « médiation numérique » (ou  
« e-inclusion ») reste indispensable, aux côtés des 
investissements matériels. De même, les investis-
sements matériels consentis dans le cadre de la 
lutte contre la précarité énergétique ne sauraient 
trouver une réelle efficacité sans un apprentissage 
rigoureux par les habitants des « éco-gestes » qui 
permettront d’optimiser les consommations indivi-
duelles d’énergie et de fluides.
Le projet de loi Égalité et citoyenneté aurait pu être 
une excellente opportunité pour la législature ac-
tuelle d’insérer pour la première fois dans un texte 
législatif l’objectif du développement de la capacité 
d’agir des citoyens : un amendement allant dans ce 
sens a été proposé à la commission spéciale chargée 
d’examiner ce projet de loi. Cet amendement a mal-
heureusement été rejeté… pour « vice de forme ». 
La classe politique française doit néanmoins 
prendre conscience de la nécessité de prévoir dans 
toute nouvelle politique publique le financement 
d’un minimum d’actions d’accompagnement ou de 
médiation visant au développement de la capacité 
d’agir individuelle et collective des citoyens : ainsi, 
dans le cadre de la politique de la ville, la mise en 
mouvement de la société civile consisterait à insérer 
cette obligation dans les contrats de ville et dans les 
conventions partenariales de rénovation urbaine.
Puissent les différentes équipes politiques qui s’ap-
prêtent à briguer nos suffrages au printemps 2017 
prendre conscience de toute la fécondité écono-
mique et sociale d’une démarche de ce type ! l

prises du bâtiment : les Compagnons bâtisseurs ont 
largement démontré par les faits que loin de consti-
tuer une concurrence, le processus de l’ARA, en dé-
clenchant le « passage à l’acte » chez le propriétaire 
occupant, permet au contraire à beaucoup d’entre-
prises d’intervenir chez des habitants chez qui elles 
ne pourraient pas intervenir si l’ARA n’était pas mise 
en œuvre. L’ARA est d’ailleurs désormais largement 
reconnue par les professionnels du bâtiment, ainsi 
qu’en témoigne la recommandation suivante du plan 
Bâtiment durable : « Accompagner l’autorénovation 
dans une démarche d’action territoriale reposant sur 
des stratégies “gagnant-gagnant” permettant aux 
professionnels de se positionner sur ce marché de 
façon contributive 3. »

Certaines personnes exclues se trouvent souvent 
dans l’incapacité d’agir, voire dans l’impossibilité 
d’envisager une quelconque action, et ce notam-
ment à cause de la situation dans laquelle elles sont, 
mais surtout dans laquelle on les place. Pourtant, 
à l’initiative le plus souvent du monde associatif, 
de nombreux processus ont été préconisés ou mis 
en place au cours de ces dernières années, visant à 
intégrer les personnes victimes de la pauvreté et de 
l’exclusion dans la conception et la mise en œuvre 
des politiques publiques.
Malgré tous ces dispositifs, les actions concrètes 
susceptibles de développer réellement la capacité 
d’agir des personnes restent marginales et peu en-
couragées par les pouvoirs publics nationaux, alors 
qu’elles conditionnent l’efficacité même des inves-
tissements matériels consentis en direction des 
plus pauvres. La politique de la ville en constitue un 
exemple particulièrement illustratif : si elle a permis 
dans beaucoup de quartiers d’offrir aux habitants 
un cadre de vie plus digne, elle a cependant échoué 
à renverser la tendance à la fragilisation sociale de 
ces quartiers. Le consensus politique désormais éta-
bli autour de l’objectif de « mixité sociale » s’avère 
insuffisant pour endiguer la détérioration des indi-
cateurs de fragilisation sociale. 

Nous proposons que le 
développement de la capacité 
d’agir individuelle et collective 
figure désormais comme 
un objectif prioritaire dans 
l’élaboration de toute nouvelle 
politique publique.

Un objectif prioritaire

Nous proposons que le développement de la capa-
cité d’agir individuelle et collective figure désormais 
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POLITIQUE DE LA VILLE : DES PISTES DE PROGRÈS

Lutter contre  
le mal-logement 
avec les 
bénévoles

Bernard
Devert
Prêtre et président-fondateur d’Habitat et Humanisme.

Il a publié notamment :
•	En finir avec le mal-logement. Une urgence 	
	 et une espérance (avec Roger Fauroux, dir.), 	
	 le Cerf, 2010.

•	Un toit pour mes frères. Sept propositions 	
	 pour une économie solidaire, CLD, 2007.

•	Une ville pour l’homme, le Cerf, 2005.
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Les bénévoles constituent un maillon essentiel de la lutte contre le mal-logement, en 
particulier dans les quartiers défavorisés, où il est nécessaire de promouvoir la mixité 
sociale, c’est-à-dire de « faire ensemble pour vivre ensemble ». 

tension entre l’autonomie et la dépendance, l’apti-
tude et l’insuffisance, alors que l’individu par ses 
illusions de puissance et d’autonomie fait échec 
à l’échange. 

•	 	La ville offre la chance d’une plus grande créati-
vité avec le décloisonnement des quartiers et des 
strates sociales. L’approche de l’hétérogénéité né-
cessite, sans doute, les conditions d’un apprivoise-
ment, mais elle appelle tout autant une ambition 
politique pour une cohérence entre les liens et les 
lieux sans laquelle la cité, meurtrière de l’humain, 
porte les traces de l’apartheid.

La mixité est un lieu à faire naître 
pour tisser des relations  
avec les plus fragiles,  
une école d’humanité constituée  
de défricheurs de l’essentiel,  
ces bénévoles qui, comme l’indique 
l’étymologie, veulent du bien.

La mixité est un lieu à faire naître pour tisser des 
relations avec les plus fragiles, une école d’humanité 
constituée de défricheurs de l’essentiel, ces béné-
voles qui, comme l’indique l’étymologie, veulent du 
bien. L’action d’Habitat et Humanisme, conduite avec 
plus de 3 600 bénévoles, n’est pas seulement d’offrir 
plus de logements mais de penser l’habitat comme un 
vecteur d’insertion. La clé en est l’accompagnement. 

Faire bouger les lignes 

L’intuition fondatrice d’Habitat et Humanisme re-
pose sur ce bénévolat, et s’il venait à disparaître 
nous assisterions à l’effondrement de l’association. 
Une attention toute particulière est témoignée aux 
bénévoles pour qu’ils soient la richesse de notre 

L
e mal-logement est un cancer. Ses métas-
tases délitent les liens sociaux, détruisent 
les familles fragilisées et fissurent les 
valeurs fondatrices de notre République. 

Quelle liberté quand les plus vulnérables, tenus à 
distance des lieux de culture, de l’emploi, sont reje-
tés vers des espaces saccageant leur avenir ? Quelle 
égalité quand la loi est bafouée ? Au titre du droit 
au logement opposable (Dalo), plus de 55 000 foyers 
devraient bénéficier d’un logement, mais ce droit, 
et pour cause, ne parvient pas à être opposable. 
Quelle fraternité quand des centaines de milliers 
de familles recherchent vainement un logement ? 
Comment en sommes-nous arrivés à une telle dés-
humanisation pour consentir à ce que des mamans 
et des enfants dorment dans la rue sous nos yeux, 
ainsi que des personnes âgées au soir de leur vie ?
Quand le moi l’emporte sur toute autre considéra-
tion, il n’y a pas de toi(t). L’indifférence assigne à 
l’errance les plus fragiles. Les bénévoles construisent 
des passerelles pour qu’émerge l’acceptabilité des 
différences. Les villes ne traduisent pas seulement 
les inégalités et les discriminations, elles les déve-
loppent en rejetant les plus vulnérables, considérés 
parfois non comme victimes mais comme respon-
sables de leur pauvreté.

Le chantier de la mixité sociale

Rechercher une urbanité créatrice de liens, c’est 
concourir à ce que l’homme parvienne à sa maturité 
éthique, suivant l’expression d’Emmanuel Levinas. 
Comment ? Là commence le travail des bénévoles en 
veillant à ce que la personne accompagnée, quelle 
que soit son histoire, soit respectée, c’est-à-dire ac-
cueillie. S’ouvre alors le grand chantier de la mixité 
sociale, ou plus justement du faire ensemble pour 
vivre ensemble. 
La diversité sociale n’est ni une cohabitation ni une 
juxtaposition pour instaurer la personne et la ville :
•	 La personne, suivant l’expression d’Edgar Morin, 

se construit dans la relation à l’autre, dans cette 
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Le compagnonnage est une aventure de la diffé-
rence qui suscite l’audace de l’avenir. Quittant alors 
cette approche du même pour s’éveiller à une cer-
taine inconnue, la nôtre, la différence devient une 
richesse qui souvent s’exprime à partir de cette in-
terrogation : Veux-tu me faire partager ce que secrè-
tement tu es, pour m’aider à devenir ce que je suis ? 
Quand je m’interroge sur l’apport d’Habitat et Huma-
nisme, je ne mets pas en priorité les 20 000 familles 
qui ont pu trouver un toit, mais bien ces accompa-
gnants qui, dans la rencontre de l’autre, ont trouvé les 
clés pour que la richesse des biens suscite celle des 
liens. L’accompagnement traduit au sein de notre asso-
ciation cette prise en compte de la réflexion de Paul 
Ricœur rappelant que l’objet de la responsabilité c’est 
le fragile, confié à notre garde, à notre soin. L’attention 
à la fragilité se révèle chemin et semence d’humanité.

Magnifique métier

Magnifique et difficile, le métier de bénévole. Quel 
métier ! Celui d’un service, souvent sans reconnais-
sance, alors qu’il a pour perspective de susciter le 
mieux-être en apprenant une forme d’effacement 
de soi-même pour que l’autre existe. Le bénévole, 
pour avoir une vision de la grandeur de l’homme, 
refuse le poison des comparaisons. « L’autre est à 
la fois plus haut que moi et plus pauvre que moi » 
(Emmanuel Levinas).
Les bénévoles qui s’investissent au sein d’Habitat 
et Humanisme ne supportent pas les discrimina-
tions où l’être est évalué à l’aune de sa couleur, de 
ses ressources, de sa culture, de ses accidents de 
parcours. Ils refusent que soient toujours mises en 
avant les mochetés alors qu’il y a tant de raisons 
d’espérer. Si le bien n’est pas aussi prégnant que 
souhaité, inutile de se désoler, la responsabilité 
est de le susciter. Le bénévole, pour ne pas faire 
de bruit, a peu d’audience médiatique ; percevant 
l’inouï dans le « craquement de l’âme », il découvre 
dans l’accompagnement les conditions d’une ouver-
ture à un autrement.
Souvent nous entendons « le monde va mal ». Peut-
être, mais il a surtout mal à l’espérance ; mal de tous 
ces enfermements qui sont autant de moments où l’on 
se ment à soi-même pour oublier que la fraternité est 
un sommet d’humanité. Que de bénévoles présents sur 
des terrains qui engluent l’espoir suscitent des récits 
de vie se révélant des éclats de lumière ! 
Je pense à cette rencontre d’un garçon de 8 ans qui, 
après plus de cinq années passées dans un bidonville, 
découvre un autre horizon. À Reina, accompagnatrice 
bénévole, qui lui demande s’il a faim, « J’ai besoin, 
répond-il, que tu ne me lâches pas », glissant alors 
sa main dans la sienne. Ces deux mains traduisent 
l’inouï de la tendresse, berceau des combattants re-
fusant de pactiser avec le mépris, malheureusement 
pas étranger à la question du mal-logement ou de son 
absence pour les plus pauvres. l

mouvement. D’aucuns évoquent la crise du béné-
volat, il faudrait plutôt parler d’une crise liée à une 
insuffisance novatrice des opérations. Là, où les 
programmes font « bouger les lignes », là où l’action 
des bénévoles est reconnue comme déterminante et 
créatrice, une mobilisation est possible. 
Un exemple : pour notre opération la Vie grande ou-
verte, sur les anciennes prisons de Lyon, nous avons 
bâti sur un campus 140 logements, dont 31 consti-
tuent un habitat partagé pour l’accueil de patients 
qui, au sortir des pôles d’urgences des hôpitaux, ne 
peuvent pas bénéficier d’une hospitalisation à do-
micile, faute d’un toit ou en raison de leur isolement. 
Quatre-vingt-dix étudiants se sont mobilisés pour 
prendre soin de ces personnes, outre une équipe de 
huit soignants (médecins, psychologues) qui contri-
buent bénévolement à la cohérence et à la sécurité 
de ce programme. Or, la fierté de ces étudiants de 
contribuer à cette réalisation novatrice n’est pas non 
plus sans les interroger sur le sens qu’ils entendent 
donner à leur vie professionnelle.
La ville, dit saint Augustin, ne se construit pas avec 
des pierres, mais avec des relations. Pour l’oublier 
trop souvent, la cité devient inhospitalière. L’hôte 
pour être accueilli comprend qu’il a sa place. Il n’est 
pas inutile de rappeler l’équivalence des mots : l’hôte 
est à la fois celui qui reçoit et celui qui est reçu. 
L’hospitalité procède d’une présence discrète et 
agissante. L’accompagnant, tout autant que l’accom-
pagné, s’il veut faciliter la rencontre, doit souvent 
s’avouer sa propre fragilité. Celui qui est accueilli 
saisit confusément, sans toujours se l’avouer, que 
demain ne pourra plus être comme avant. 

Une ouverture à l’estime

L’hospitalité conduit à porter, à « supporter » la 
situation en apprenant le langage du silence. L’ac-
compagnement n’est possible que si la confiance est 
partagée. Il est accueil de celui qui se sent autre, 
étrange, voire étranger, mais il opère un déplace-
ment du regard pour découvrir que l’inconnu, c’est 
aussi soi-même. Le cadeau de l’accompagnement est 
un accès à sa propre étrangeté. L’accompagnement, 
s’il nécessite une compétence, doit être maîtrisé, 
contenu, pour ne pas envahir l’autre de son savoir 
ou, plus grave encore, de son pouvoir. 

L’accompagnement, s’il nécessite 
une compétence, doit être maîtrisé, 
contenu, pour ne pas envahir 
l’autre de son savoir ou, plus grave 
encore, de son pouvoir.
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POLITIQUE DE LA VILLE : DES PISTES DE PROGRÈS

Xavier
Raufer
Criminologue, enseignant au Cnam (master de criminologie), 
professeur associé à l’université Fudan (Chine) et à l’université 
George Mason (États-Unis), directeur de la collection Arès de 
CNRS éditions.

Derniers ouvrages :
• Cyber-criminologie, CNRS éditions, 2015.

• Géopolitique de la mondialisation criminelle,  
	 PUF, 2013.

• Les nouveaux dangers planétaires,  
	 CNRS éditions, « Biblis », 2012.
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Sortir  
de la spirale 
de la violence



1.	 Des ghettos meurtriers : aux États-Unis, les hommes noirs, 6 % de la population, comptent pour 40 % des victimes d’assassinat. Inchangé depuis trente ans, ce taux  
d’homicide est sept fois supérieur à celui des hommes blancs. (The Economist, 17 août 2015, « Race and criminal justice »).

2.	 Les lecteurs intéressés pourront obtenir la liste détaillée et la localisation de ces QSN en m’écrivant à xr@xavier-raufer.com.
3.	Retrouvez l’essentiel de ces chiffres et beaucoup d’autres qui caractérisent les quartiers de la politique de la ville, ainsi que son historique, dans le précédent numéro  

de Constructif (n° 45, novembre 2016) et sur le site Internet Constructif.fr.

La politique de la ville n’a pas réussi à débarrasser les quartiers prioritaires  
de la violence qui les mine. La restauration de l’ordre ne pourra passer  
que par l’exercice d’une volonté politique déterminée, l’abandon du « tout-social »  
et l’éradication de la corruption.

D’
abord le plus important : le diagnos-
tic. Car dans tout domaine de la vie, en 
effet – personnel, social, affaires –, com-
ment réparer, développer ou soigner 

sans diagnostic pertinent ?
Primo : l’origine de tout. Quand la « politique de la 
ville » devint stratégique, au début du premier sep-
tennat de François Mitterrand (suite à des émeutes 
dans la banlieue lyonnaise), cette « politique » vi-
sait à abolir les ghettos, à « rendre les quartiers 
sensibles à la République » ; il fallait – imaginait-on 
alors – réinsérer ces quartiers dans le droit commun 
et y faire émerger des élites policées. Cela, prédi-
saient alors les promoteurs de cette politique, suf-
firait à renvoyer au néant le Front national, en le 
privant de sa cause célèbre, l’insécurité.
Trente-quatre ans après, quel est le bilan ? Les 
« quartiers sensibles » sont-ils devenus les oasis de 
créativité et de vivre-ensemble qu’on nous promet-
tait ? Non : désormais, s’agissant de la « politique 
de la ville » d’éminents socialistes parlent sombre-
ment de « ghettos » et d’« apartheid ». Des ghettos, 
vraiment ? Voyons comment le libéral The Economist 
définit les ghettos des États-Unis : « Des communau-
tés traumatisées, coupées du monde, où des voyous 
tuent en toute impunité ; où les habitants sont si ter-
rifiés par les représailles qu’ils refusent de parler à 
la police 1. » En sommes-nous là, en France, désor-
mais ? En certains points de la métropole, oui hélas. 
En 2016, l’aire marseillaise a subi 34 assassinats 
par arme à feu, d’usage dans un contexte de guerre 
de gangs (soit une augmentation de 75 % des homi-
cides de 2015 à 2016). Plus largement, aux niveaux 
national, régional et local, tous sont inquiets : élus, 
préfets, chefs de la police, de la gendarmerie, du 
renseignement intérieur. Au point qu’au printemps 
2015, le gouvernement fait discrètement recenser 
les zones de non-droit de France métropolitaine. 
Faut-il préciser que ces zones sont toutes concer-
nées par la « politique de la ville » ?

56 quartiers sensibles de non-droit

Cette étude sur ces zones de non-droit dépeint une 
pyramide dont la base, moins criminalisée, compte 
quelques centaines de cités et quartiers ; son som-
met comptant 56 QSN, « quartiers sensibles de non-
droit ». La nomenclature officielle en décrit trois 
autres sortes, par gravité décroissante : les « quar-
tiers sensibles très difficiles » (QSTD), les « quar-
tiers sensibles difficiles » (QSD) et les « quartiers 
sensibles problématiques » (QSP).
Attardons-nous sur les QSN, dont voici la définition 
officielle : « Quartiers où règnent les bandes et la 
délinquance avec des faits de violence urbaine, fusil-
lades ou règlements de comptes et trafics en tout 
genre. Ce sont les quartiers les plus chauds de France, 
considérés comme des zones de non-droit 2. » Prou-
vons le côté « non-droit » de ces QSN : l’un des 
56 désignés est la Grande Borne, situé sur le ter-
ritoire des communes de Grigny et Viry-Châtillon, 
dans l’Essonne. Or dans ce quartier hors contrôle, 
le 8 octobre 2016, un véhicule de police est atta-
qué au cocktail Molotov par une meute cagoulée, et 
deux policiers sont sévèrement brûlés. Trois mois 
plus tard, quand s’écrivent ces lignes, aucun des cri-
minels en cause n’est à coup sûr identifié, du fait 
d’une féroce « loi du silence ».

LES QUARTIERS DE LA « POLITIQUE DE LA VILLE » 3

•	 Taux de chômage national : 10 % ; dans les 
quartiers prioritaires : 26 %

•	 Sur 5,3 millions d’habitants des « quartiers 
prioritaires » en 2015, les deux tiers 
(3,3 millions) perçoivent des allocations familiales 
(la moitié à l’échelle nationale),

•	 1,4 million des foyers (France entière) perçoivent 
le RSA (36 % des habitants des quartiers 
prioritaires).



61

CONSTRUCTIF • n° 46 • Mars 2017

4.	Les lecteurs voulant en savoir plus pourront chercher dans le dictionnaire le terme savant (homéostasie) de ce maintien stable et constant de l’environnement interne. 
5.	Lefigaro.fr, avec l’AFP, 26 juillet 2016, « Grigny : l’État analyse “l’apartheid social et territorial” ».
6.	Lepoint.fr, avec l’AFP, 3 mai 2016, « Dans les quartiers populaires, les inégalités persistent ».
7.	 Huit des dix pays les plus meurtriers au monde, ceux où le taux d’homicides connu est le plus élevé, se trouvent en Amérique latine ; de même que 47 des 50 villes les plus 

meurtrières du monde.
8.	 Le Point, 9 décembre 2016, « La députée Sylvie Andrieux démissionne après sa condamnation ».

Les conditions d’une restauration  
de l’ordre

Que faire alors pour restaurer l’ordre dans ces quar-
tiers et cités, seule condition de l’effectivité des cru-
ciaux programmes sociaux, de la rénovation du bâti, 
du retour de l’économie locale, donc de la résorption 
du massif chômage qui les frappe ?
1 - Abandonner le tout-social
Après les attentats de janvier 2015 (Charlie Hebdo, 
Hyper Cacher), le gouvernement a promis des me-
sures fortes pour la « politique de la ville », souli-
gnant l’« urgence d’agir en faveur des banlieues […], 
de dénoncer la relégation périurbaine des ghettos ». 
Dès lors, maintes entités, comme le Conseil national 
des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale, ont phosphoré. Le 6 mars 2015, se te-
nait en fanfare un comité interministériel des villes : 
seize ministres et secrétaires d’État planchant sur 
« égalité et citoyenneté, la République en actes ». Or 
ce comité s’est borné à communiquer et déplacer ici 
et là quelques millions de crédits et dotations – même 
le Monde déplorait un exercice « sans mesures chocs 
ni gros moyens ». Depuis, rien n’a changé, de tels 
exercices ne servant finalement pas à grand-chose. 
Cependant, la France ne vit pas sous cloche et de-
vrait bien plutôt observer les expériences étran-
gères, par exemple au Venezuela. Quinze ans durant, 
le président Chavez et son successeur ont pratiqué 
une intégrale « politique de la ville ». Tous les 
« quartiers sensibles » du pays furent inondés de 
programmes sociaux et de crédits – d’autant plus 
fastueux que le pays disposait d’une immense rente 
pétrolière. A-t-on alors assisté à une résorption du 
crime et de la misère par le social ? Non : ce fut 
l’exact inverse. Le pays est aujourd’hui le plus cri-
minalisé d’un continent, lui-même le premier du 
monde en la matière 7.
2 - Abolir la corruption dans les quartiers
Fin 2016, Sylvie Andrieux, ex-député socialiste 
de Marseille, était définitivement condamnée 
à quatre  ans de prison (dont trois avec sursis), 
100 000 euros d’amende et cinq ans d’inéligibilité. 
Pour la presse 8, Mme Andrieux avait commis des 
« détournements de fonds » ; plus de 700 000 euros 
« distribués à des associations fictives, censées œuvrer 
à la réhabilitation des quartiers », mais en fait « ai-
dant Mme Andrieux à se faire réélire ». Or, derrière cet 
aimable énoncé, la vérité est plus sinistre : provenant 
de la politique de la ville, l’argent était donné par 
Mme Andrieux à des gangsters pour pousser les élec-
teurs des quartiers Nord de Marseille – tous concer-
nés par ladite « politique » – à « bien » voter. 
Le système était le suivant : Abderrazak Z., « caïd 
plusieurs fois condamné » et d’autres bandits des 
cités « connus de la justice pour violences volontaires, 
tentatives de meurtre, séquestration et escroquerie », 
montaient des associations pour « la construction 
d’un nouvel environnement plus sain » ou pour « la 

La politique de la ville échoue dans sa primordiale 
dimension sécuritaire, car rien de durable n’est pos-
sible dans le chaos – ni le progrès social, ni le déve-
loppement économique, ni la réhabilitation du bâti ; 
même, on craint désormais que la criminalisation 
des fameux « quartiers sensibles » ne gagne des 
départements entiers – processus déjà amorcé en 
Seine-Saint-Denis. 

La politique de la ville échoue 
dans sa primordiale dimension 
sécuritaire, car rien de durable 
n’est possible dans le chaos  
– ni le progrès social, ni le 
développement économique,  
ni la réhabilitation du bâti.

Le maintien d’un ordre interne

Le motif en est l’invariante réalité suivante : la sur-
vie autonome de tout organisme vivant, individu 
ou corps social, tient à un ordre interne stable et 
constant. Dès le XIXe siècle, le professeur Claude 
Bernard résumait cette exigence en une fulgurante 
formule : « La fixité du milieu intérieur est la condition 
de la vie libre 4. » À ce propos : en juillet 2016, le gou-
vernement reçoit un rapport sur Grigny (Essonne). 
Rapport éloquent : « Échec des politiques publiques 
[…], quartier enclavé, victime de la pauvreté et des 
trafics […]. Omniprésence de la délinquance locale […]. 
Les services publics ont déserté la ville face aux vio-
lences... » Enfin, ce rapport déplore les « centaines de 
millions d’euros investis par la politique de la ville 5 », 
en vain ? Or côté dépenses, c’est mille fois pire : de 
2004 à 2013, le premier Programme national de 
rénovation urbaine (PNRU 1) a englouti 47 milliards. 
Lancé en 2014, le PNRU 2 a déjà pompé 5 milliards 
d’euros. Total : 52 milliards – et ce n’est pas le seul 
poste du budget de la politique de la ville 6.
Or les « quartiers sensibles de non-droit » sont tout 
sauf homéostatiques : dès 2013, même la presse 
de gauche le déplore. Pour le Nouvel Observateur 
(10 janvier 2013), la politique de la ville « n’a pas 
empêché la ghettoïsation progressive […], la répétition 
des émeutes et la montée des bandes en lien avec les 
trafics de drogue ». Pour le Monde (7 juin 2013) : 
« Ghettoïsation d’une population issue de l’immigra-
tion maghrébine, désarroi social, chômage des jeunes, 
précarité, pauvreté, violence et trafics en tout genre 
[…]. On meurt dans les cités sensibles plus que partout 
ailleurs en France. » 
Ainsi, sur les territoires de la « politique de la ville », 
règne le désordre. Le chaos y pointe. Si l’ordre n’y 
est pas rétabli, de graves périls nous attendent en 
matière de crime organisé ou d’islamisme armé.
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9.	Le Figaro, 2 juin 2014.
10.	Le Monde, 16 octobre 2010 : « Les députés ont tenté, en vain, de mesurer l’effort des différentes administrations dans les zones urbaines sensibles. » Rapport de la Cour 	

	 des comptes, 2012 : « Il n’existe aucun outil permettant de chiffrer, donc de vérifier, les efforts des administrations envers les quartiers en difficulté. » Voir aussi l’Obs, 		
avec l’AFP, 17 juillet 2012 « La politique de la ville en échec, selon la Cour des comptes ». Dès 1998, le Monde parle de « graves dérives » et souligne que « aucune structure 
ne contrôle ni ne coordonne l’évolution des crédits ». En 2002, la Cour des comptes constate que d’énormes subventions sont déversées à l’aveuglette sur 15 000 associations 
dont on ignore tout, ce dans un total manque de contrôle.

réhabilitation de l’image des quartiers Nord » ; un 
bidonnage tel que le plus naïf des fonctionnaires 
aurait dû les rejeter illico. Le racket s’opérait « via 
des associations fictives montées par des escrocs ». 
À tel point que Monique Zerbib, la présidente de la 
cour lors du procès en appel, avait fini par lâcher : 
« C’est quoi la politique de la ville ? C’est des char-
rettes de billets qu’on déverse dans les quartiers et 
on se sert ? 9 »
Or Marseille n’est pas seule en cause : pour la Cour 
des comptes, la « politique de la ville » a coûté une 
centaine de milliards d’euros en vingt-quatre ans. 
Combien exactement ? Et à quoi ont-ils servi ? La 
Cour des comptes l’ignore. Parlant de l’attribution 
des crédits et subventions par les entités pilotant 
la « politique de la ville », cette Cour aux propos 
châtiés s’alarme même d’une « machine sans comp-
teur  » 10. Refonder cette politique exige donc un 
scrupuleux audit, pour voir où sont passés les mil-
liards engloutis. Car pourquoi Mme Andrieux aurait-
elle été seule à puiser dans la caisse ?
3 - Tout tient à une décision politique
Cauchemar criminel et désormais terroriste, les 
« territoires perdus de la République » n’ont pas été 
sauvés par la politique de la ville. Et comme ce cau-
chemar ne se dissipera pas seul mais pourrait s’ag-

graver encore, la décision politique permettra seule 
de régler l’affaire de fond en comble, une bonne fois 
pour toutes. Avec comme objectif premier de rendre 
le calme et du travail aux populations de ces cités 
et quartiers, trop souvent vouées à l’intimidation 
criminelle. 
Car, comme l’énonce un philosophe, en politique, la 
décision est tout : « Les décisions ne s’obtiennent pas 
du fait de discourir à leur sujet, mais du fait qu’est 
créée une situation et que sont appliquées des dispo-
sitions, au sein desquelles la décision est inéluctable 
et où toute tentative pour l’éluder revient en fait à la 
décision la plus grave » (Martin Heidegger). l

La décision politique permettra 
seule de régler l’affaire de fond  
en comble, une bonne fois pour 
toutes. Avec comme objectif 
premier de rendre le calme et  
du travail aux populations de ces 
cités et quartiers, trop souvent 
vouées à l’intimidation criminelle.
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Jean-Philippe
Acensi
Fondateur et délégué général de l’Agence pour l’éducation par 
le sport (Apels)*.

*www.educationparlesport.com.
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Faire du sport 
une grande école



L’Agence pour l’éducation par le sport accompagne vers l’emploi des jeunes  
des quartiers prioritaires en échec scolaire qu’elle rencontre dans les associations 
sportives. Explications.

Le sport, par ses valeurs, est-il un vecteur efficace 
de la politique de la ville ?
Jean-Philippe Acensi. Oui, car le sport est un lieu 
de brassage assez unique, un des rares lieux où l’on 
apprend la diversité. À Calais, Roubaix, Sarcelles 
ou Sevran, par exemple, les associations les plus 
importantes sont des associations sportives. Elles 
drainent de nombreux adhérents et portent des 
valeurs qui nous semblent fondatrices.
•	 Le respect des différences. En accueillant tous 

les publics sans exclusion, ces associations 
créent un espace de mixité bienveillante dans 
lequel est ménagée une place centrale à la re-
connaissance de l’altérité comme source d’enri-
chissement mutuel.

•	 L’enrichissement du lien social. Le sport est un 
espace de fraternité et de joie ; il ne place pas la 
réussite individuelle au-dessus du bien-être rela-
tionnel, chacun est associé au fonctionnement du 
groupe et se soumet à la règle décidée ensemble.

•	 La recherche de l’épanouissement personnel. Le 
sport renforce les capacités individuelles à faire 
ses propres choix, à fixer ses objectifs et à s’impli-
quer dans un collectif qui dépasse et inclut l’indi-
vidu en lui donnant du sens.

•	 L’opposition créatrice. Si le sport est aussi un 
espace d’opposition, la rivalité entre sportifs 
doit être maîtrisée pour devenir féconde et non 
destructrice. Cela passe par l’application d’une 
éthique dans les relations avec toutes les parties 
prenantes.

C’est justement parce que les clubs de sport sont, 
pour beaucoup, des lieux de mixité, de brassage et 
d’apprentissage qu’ils sont particulièrement utiles 
dans les quartiers prioritaires, où le taux d’échec 
scolaire est très important. 

Comment le sport peut-il inciter des jeunes pris 
dans une spirale d’échecs à trouver le chemin  
de l’insertion professionnelle ?
Le rôle de l’entraîneur est absolument essentiel 
pour les y aider : il est le mentor, les jeunes lui font 
confiance et il est porteur de projets d’éducation et 
d’insertion. Les collectivités locales vous le diront : 
il est, hélas, de plus en plus difficile de trouver des 
professionnels dédiés à un public adolescent.
La culture sportive est également importante. Notre 
programme d’insertion s’appuie sur 1 000 struc-
tures associatives afin de repérer dans ces clubs 
les jeunes auxquels nous proposerons un mois de 
formation destiné à les mettre sur de bons rails et 
à leur permettre de découvrir l’entreprise, quels 
qu’aient été leurs difficultés à maîtriser l’écrit.

Un mois, c’est peu…
En un mois, vous observez des transformations 
incroyables ! Les jeunes que nous choisissons ont 
une culture du sport mais ne sont pas forcément 
excellents dans leur discipline. Nous essayons de 
leur faire partager des valeurs qui sont indispen-
sables pour l’entreprise : développer une capacité 
d’adaptation sans se remettre en cause, acquérir 
une logique d’apprentissage rapide, savoir se battre 
mais aussi avoir de l’empathie…
Quand cela se passe bien, on observe le talent 
insoupçonné de ces jeunes des quartiers, leur ca-
pacité à devenir militants associatifs, qui est beau-
coup plus forte que celle d’autres jeunes. Or, en 
général, ils ne voient jamais une entreprise, ils ne 
savent pas en quoi cela consiste. Pourtant ils dis-
posent de forts atouts pour une entreprise : l’envie 
de s’y révéler, qui est nourrie par leurs frustrations, 
leur culture de la débrouille également. Une grande 
banque, LCL, vient de nous confier 10 % de ses re-
crutements annuels. Qu’observent ses dirigeants ? 
Que beaucoup de ces gamins des banlieues qui ont 
un niveau bac ou bac+1 sont plus efficaces que les 
bac+5 qu’ils recrutent habituellement. Le fait qu’ils 
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En pratique, nous avons trois programmes phares : 
Déclics sportifs (pour l’insertion), les plates-formes 
locales d’éducation par le sport et les appels à pro-
jets. Avec Déclics sportifs nous avons compris que 
si le sport mène à un travail – ce que montre bien 
le programme que nous avons mis en place avec 
LCL, et bientôt avec Suez Environnement –, il ne 
s’agit pas pour nous de « faire du chiffre » car nous 
avons une promesse envers les jeunes : les aider 
à trouver un travail, c’est notre engagement. En 
2017, nous arriverons à insérer 250 jeunes et notre 
espoir serait d’en placer 1 000 dans cinq régions 
d’ici quelques années. Cela voudrait dire donner de 
l’espoir à des dizaines de milliers de familles…

Avez-vous suffisamment de moyens ?
Nous travaillons souvent avec des bouts de ficelle ! 
Nous disposons en 2017 d’un budget de l’ordre de 
2 millions d’euros, et pour démultiplier nos actions, 
il nous faudrait arriver à trouver 10 millions d’euros 
environ dans les trois ans à venir en faisant appel à 
la générosité du public et en sensibilisant les grands 
chefs d’entreprise… 
Notre budget est sans rapport avec nos missions, 
d’autant que nous disposons d’un savoir-faire 
unique. Il est vraiment regrettable que l’État ne nous 
ait jamais proposé un soutien financier à la hauteur 
de ces missions.
En raison de l’importance des enjeux sociaux, la po-
litique publique du sport est condamnée à évoluer : 
c’est un virage à ne pas rater et une occasion excep-
tionnelle pour tous les acteurs du sport d‘apporter 
leur contribution. Pour l’insertion, le défi majeur 
est celui du rapprochement des acteurs associatifs 
sportifs avec les entreprises. Or l’État ne sait pas 
reconnaître les acteurs associatifs et il ne crée pas 
non plus les conditions de l’indispensable évolution 
des métiers afin que, grâce à des appels à idées, l’in-
novation émerge dans ce domaine également… À un 
moment donné, il devrait repérer ceux qui ont des 
résultats tangibles et les aider à avoir les moyens 
de se développer. l

Pour l’insertion, le défi majeur  
est celui du rapprochement des 
acteurs associatifs sportifs  
avec les entreprises.

aient été en échec scolaire ne signifie pas qu’ils ont 
raté leur vie !

Le point de départ de vos initiatives,  
c’est la collectivité locale ?
Oui. En général, le maire espère que le sport va 
concourir à insérer les jeunes dans la vie publique. 
Le plus souvent, l’organisation des services des 
sports municipaux n’est toutefois pas effectuée dans 
une optique de sport-éducation ou de sport-inser-
tion, donc notre rôle est de l’accompagner d’abord 
dans une modification de cette organisation afin de 
mettre en place une gouvernance qui rassemble plu-
sieurs acteurs, en particulier des entreprises, mais 
aussi dans la définition du projet avec les acteurs en 
fonction des objectifs fixés par la collectivité. 
À Roubaix, par exemple, où le maire voulait que le 
sport concoure à prévenir le décrochage scolaire, 
nous avons proposé l’embauche de quinze éduca-
teurs sportifs qui ont cette mission. À Montceau-les-
Mines, c’est plutôt à l’insertion professionnelle que 
s’intéressait le maire. 
Nous servons de boîte à idées pour les collecti-
vités locales (à ce jour, nous avons participé à un 
millier de projets) et accompagnons dans la durée 
certains projets : pendant six ans, nous avons tra-
vaillé à Calais sur un projet d’éducation par le sport, 
400 jeunes y sont passés par nos programmes. La 
phase suivante, pour nous, est d’évaluer l’impact de 
nos actions en fonction des objectifs fixés par la col-
lectivité (baisse du taux d’échec scolaire ou baisse 
du taux d’obésité, par exemple) et de communiquer 
sur les résultats obtenus. Il est important que ces 
politiques visent des objectifs simples et lisibles par 
tous, avec un réel impact sur le public.

Il est important que ces politiques 
visent des objectifs simples  
et lisibles par tous, avec un réel 
impact sur le public.

Vous trouvez que la politique de la ville  
n’est pas lisible ?
La politique de la ville est devenue un gros barnum. 
On ne sait plus ce que c’est ! L’État est de moins en 
moins en capacité d’accompagner les innovations 
locales. Tout se passe au niveau des communes ou 
des régions. Notre association se veut une associa-
tion de territoires et a signé des conventions avec 
les régions Île-de-France, Hauts-de-France, Rhône-
Alpes - Auvergne et Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
En Paca, par exemple, nous travaillons à des pro-
grammes d’insertion professionnelle des jeunes, à 
des programmes d’apprentissage professionnel, en 
liaison avec les chambres de métiers et avec les par-
tenariats d’entreprises de toutes tailles.
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Construire  
la citoyenneté

Yves
Michaud
Philosophe.

Il a publié récemment :
• �Citoyenneté et loyauté, Kero, 2017.

• �Contre la bienveillance, Stock, 2016.
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L’échec des politiques de la ville purement techniques montre que seul un engagement 
volontaire peut permettre aux citoyens de faire corps autour d’une communauté 
républicaine fondée sur des principes partagés.

et leurs partis à coups de gesticulations et de dé-
monstrations démagogiques – de Jacques Chirac à 
François Hollande en passant par Nicolas Sarkozy. 
Le malaise est plus profond. Il est tout aussi vain 
d’en appeler sans réflexion sérieuse à des remèdes 
comme le retour à l’unité nationale, le renforcement 
de l’identité, la nécessité de l’intégration, voire la 
refondation du contrat social.

L’échec des politiques de la ville

Une excellente illustration à la fois de l’absence de 
vision et de l’échec des mesures prises est fournie 
par la faillite patente et coûteuse des « politiques de 
la ville » depuis la fin des années 1970. Des sommes 
faramineuses ont été dépensées pour répondre à la 
« crise des banlieues ». Rénovation des cités, tra-
vaux d’urbanisme, désenclavement, politique sco-
laire d’assistance, développement du travail social 
à travers l’aide aux associations spécialisées : ces 
interventions n’ont pas empêché la formation et la 
consolidation des ghettos, le développement des 
trafics de stupéfiants et d’une économie souterraine 
délictueuse, la formation de zones communauta-
ristes coupées du reste de la société, des émeutes 
périodiques violentes, dont certaines, notamment 
celles de 2005 à la suite des événements de Villiers-
le-Bel, avaient tout d’une intifada à la française. Des 
actes de terrorisme qui n’ont pas commencé avec 
Mohammed Merah en 2012 mais bien avant, avec 
Khaled Kelkal en 1995 dans la banlieue lyonnaise, 
et ont pris depuis tous les caractères d’une guerre.
On a cru qu’il suffisait d’aider et de « comprendre », de 
faire bon accueil aux « différences » – et de payer pour 
promouvoir l’intégration et reconstituer de l’identité.

On a cru qu’il suffisait d’aider  
et de « comprendre », de faire  
bon accueil aux « différences »  
– et de payer pour promouvoir 
l’intégration et reconstituer  
de l’identité.

N
ous vivons un moment de basculement fort 
de la vie politique – et, bien au-delà, de 
notre relation au monde et à la réalité. La 
prise de conscience de ce basculement se 

traduit, d’un côté, par la venue au grand jour d’un 
certain nombre de sujets considérés jusqu’ici comme 
tabous – la place de la religion dans la République, 
les échecs de l’intégration des populations immigrées 
et des politiques de la ville, la progression conjointe 
de l’ignorance, de la brutalité et des incivismes, la 
corruption de la classe politique. Elle se traduit, 
d’un autre côté, par le raidissement des « chiens de 
garde » de la correction politique, intellectuels et 
journalistes transformant la plupart des médias tra-
ditionnels en tribunes de la bien-pensance.
Le résultat est une déconnexion à peu près com-
plète entre le monde médiatico-politique et la réa-
lité du « peuple », comme si on avait affaire à un 
embrayage cassé tournant à vide. Les populismes 
exploitent partout cette rupture – et pas seulement 
en France. Ajoutons, pour mesurer l’ampleur du phé-
nomène, qu’il faut dire « les » populismes et recon-
naître que le Front de gauche (Mélenchon) ou Nuit 
debout sont les pendants à gauche du Front national 
(Le Pen), de Debout la France (Dupont-Aignan), ou 
du Mouvement pour la France (de Villiers) à droite.
Le diagnostic de cette crise a été fait de beaucoup 
de côtés. Il est à peine besoin d’en rappeler les 
grandes lignes : fractures sociales multiples qui ne 
se recoupent pas selon les lignes anciennes d’oppo-
sition de classes, montée des incivismes, actes de 
terrorisme de la part de citoyens français faisant 
passer leurs convictions religieuses avant la loyauté 
à la République, multiplication des zones de non-
droit, situation d’apartheid d’une partie importante 
de la population d’origine immigrée n’adhérant 
qu’aux valeurs de ses communautés, défiance vis-à-
vis de la politique et des politiciens. La montée des 
populismes en est la conséquence.
Il est trop simple de rendre responsables de cette 
situation les politiciens qui n’auraient cherché tout 
au long de leur carrière qu’à sauver leurs places 



catholicisme ont été pour l’essentiel réglés et qu’il 
n’y a guère de difficultés avec les religions orientales 
ni même avec certaines sectes, les choses sont très 
claires : l’éducation civique aux principes de la com-
munauté doit devenir la règle ; il faut vérifier qu’elle 
a été bien acquise par des tests et examens adé-
quats ; les citoyens musulmans doivent reconnaître, 
comme tous les autres, la liberté de conscience, la 
liberté de religion et la liberté d’apostasie.

Expliciter les principes 

Il y a maintenant un autre versant, positif et non 
plus répressif, à cette réactivation de la position 
contractualiste : c’est celui de l’explicitation renou-
velée des principes de la communauté. Les prin-
cipes qui justifiaient la constitution d’une « chose 
commune » ou res publica aux XVIe et XVIIe siècles 
doivent être rappelés. C’était d’abord et avant tout 
la sécurité pour échapper à la guerre civile, ou 
guerre de tous contre tous (Bodin, Hobbes, Locke). 
Althusius ajoutait l’utilité et l’avantage des sujets, 
comme Locke plus tard, mais ce prolongement de 
l’effet de la sécurité était déjà présent chez Hobbes, 
puisque la sécurité permet le développement des 
activités humaines, sources de bien-être et de pro-
grès. La liberté n’était donc pas la priorité des thèses 
contractualistes du passé.
L’égalité était, elle, présente à travers les considéra-
tions de Bodin, Althusius, Locke, Spinoza, Rousseau 
sur l’indispensable équilibre des contributions et 
des récompenses parmi les sujets, ou sur l’égalité 
des conditions permettant à la communauté de ne 
pas être déchirée par les dissensions, les envies et 
le sentiment de l’injustice. D’une certaine manière, 
la communauté aujourd’hui repose sur les mêmes 
piliers, mais ils doivent faire l’objet d’une mise à 
jour et d’une hiérarchisation différente.
La sécurité reste évidemment une condition forte, 
surtout en face des actes terroristes, mais la de-
mande contemporaine de sécurité n’a pas grand-
chose à voir avec celle de temps anciens, où le 
spectre de la guerre civile prédominait, en particu-
lier lors des guerres de Religion. Nous vivons dans 
des sociétés avancées techniquement où la crainte 
de l’insécurité connaît une inflation disproportion-
née par rapport aux risques effectivement courus, et 
surtout le combat contre l’insécurité a tendance à se 
retourner en un effet contraire menaçant la liberté.

Le pivot de la liberté

C’est donc plutôt la liberté qui constitue aujourd’hui 
le pivot de la communauté. Liberté sous toutes ses 
formes : liberté de l’individu sous la garantie de la 
loi, liberté d’agir, de se déplacer et de choisir son 
mode de vie, liberté d’avoir des désirs et de les 
satisfaire, liberté de conscience et d’expression. La 
vague d’émotion qui a déferlé après le massacre 

Il importe désormais de dépasser le niveau des slo-
gans et des mesures techniques prises à l’aveugle. 
Avoir les idées claires, c’est en l’occurrence se de-
mander à quelles conditions une communauté répu-
blicaine doit aujourd’hui répondre. Je laisserai de 
côté ici la critique des bons sentiments, de la vision 
morale du monde, de la bienveillance compassion-
nelle que j’ai menée dans mon livre Contre la bien-
veillance en 2016. Cette critique est indispensable 
car ce sont ces « bons sentiments », en eux-mêmes 
loin d’être condamnables, qui engendrent un aveu-
glement bien confortable – jusqu’au moment où, 
hélas, la réalité mortifère fait irruption. Je m’en 
tiendrai uniquement aux points positifs.

Les conditions d’une communauté 
républicaine

La toute première condition d’une communauté 
républicaine est la reconnaissance par les citoyens 
de leur accord autour de quelques valeurs. Cet ac-
cord même constitue le pouvoir souverain auquel 
les individus se soumettent parce qu’il fait leur 
force collective. Pour qu’il y ait accord, il faut que 
les valeurs en question soient peu nombreuses et 
effectivement partagées. 
Pour nous et jusqu’à nouvel ordre, il s’agit des va-
leurs de la République telles qu’elles furent posées 
par la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen et les premières Constitutions révolution-
naires : la liberté, l’égalité et la fraternité – qu’il 
vaudrait mieux appeler « solidarité » pour éviter 
aussi bien les connotations chauvinistes mâles que 
les suggestions ethniques qui viennent dès que 
l’on parle de « frères ». Il est possible qu’un jour 
ou l’autre la situation ait tellement changé que les 
individus se reconnaissent dans des valeurs reli-
gieuses, claniques ou ethniques, mais ce n’est pas 
le cas aujourd’hui et on ne fait pas son marché aux 
devantures des magasins de valeurs. 
L’accord autour de ces « valeurs » ne condamne nul-
lement les volontés particulières égoïstes, futiles, ou 
même bien intentionnées, tant qu’elles ne remettent 
pas en question les grands principes du pacte so-
cial. Il ne condamne pas même les volontés parti-
culières de certains groupes (quelle que soit leur 
base : ethnique, sexuelle, idéologique) tant qu’elles 
ne remettent pas non plus en question les grands 
principes de la communauté. 
En d’autres termes, une conception de la commu-
nauté contractuelle robuste laisse une place au 
communautarisme, mais uniquement au sens faible 
de reconnaissance de la diversité, en l’excluant en 
revanche catégoriquement au sens où il entraînerait 
des droits et des devoirs différents pour les citoyens 
en fonction de leurs origines ou de leurs choix cultu-
rels, religieux, ethniques ou idéologiques.
Pour ce qui concerne en particulier les religions et 
notamment l’islam, puisque les problèmes avec le 
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1.	J’ai développé dans un livre, Citoyenneté et loyauté, qui fait suite à Contre la bienveillance, les conditions précises d’organisation de cette nouvelle loyauté civique.

avec le choix éclairé d’un engagement tel qu’on le 
projette (probablement avec pas mal d’illusions) sur 
les XVIIe et XVIIIe siècles.
L’objection n’est cependant pas si forte qu’il paraît. 
Si les citoyens se trouvent en effet toujours déjà 
engagés dans une communauté où ils sont nés et 
se trouvent bon gré, mal gré enracinés, il n’est pas 
aussi difficile qu’il le semble de rappeler à nouveau 
que la condition pour bénéficier des avantages de 
la communauté est d’abord de les énumérer et en-
suite d’en reconnaître explicitement les principes. À 
l’heure où le consommateur le plus ignorant sait très 
bien trouver les meilleures offres commerciales, on 
ne voit pas ce qui le condamnerait à ne rien savoir 
des conditions de son existence politique et sociale…

Un engagement civique

L’analyse qui vient d’être menée repose sur la thèse 
qu’il ne doit plus y avoir de ticket gratuit, d’ins-
cription automatique au guichet républicain. Il faut 
ajouter qu’à une époque où les déplacements sont 
facilités (y compris pour les immigrés), où l’assu-
jettissement à un lieu est réduit, l’entrée dans une 
communauté implique encore plus qu’aux XVIe et 
XVIIe siècles qu’on en reconnaisse les conditions.
Ce que les remises en cause violentes de la commu-
nauté rendent manifeste, c’est la nécessité de passer 
du tacite à l’explicite, de la passivité à l’engagement, 
des droits aux devoirs. Il faut donc envisager que 
non seulement l’éducation civique joue désormais 
un rôle clé dans l’éducation de tous, mais qu’elle 
débouche sur un engagement solennel d’accès à la 
citoyenneté.
Quand un nombre grandissant de citoyens ne 
partagent pas certains des principes constitution-
nels les plus indispensables à la communauté, les 
ignorent ou même les combattent ouvertement, il 
faut qu’ils en tirent les conséquences et s’en retirent 
– ou qu’on les force à s’en retirer. Dans les théories 
de la démocratie à partir de Locke, l’appartenance 
civique est posée comme affaire de choix raisonné 
et volontaire de citoyens qui savent ce qu’ils font, 
et de l’hypothétique contrat de départ on passe au 
serment exprès, à la manière de la Révolution fran-
çaise quand elle accueillait avec enthousiasme les 
étrangers venus par conviction la rejoindre.
Il nous faut aujourd’hui prendre conscience que 
l’accès automatique, somnolent et passif à la com-
munauté politique ne peut plus avoir cours et doit 
faire place à un engagement clair et conscient 1. Une 
communauté doit être choisie pour ses principes 
explicites, pas pour ses vitrines et ses guichets. l

Il ne doit plus y avoir de ticket 
gratuit, d’inscription automatique 
au guichet républicain.

de Charlie Hebdo exprimait de manière spontanée 
l’indignation suscitée par la négation, par les meur-
triers, de cette liberté de conscience et d’expression.
Le second pivot de la communauté est l’égalité. Ici 
il y a problème, car dans la plupart des démocraties 
actuelles coexistent une affirmation de principe de 
l’égalité, une revendication forte d’égalité écono-
mique et une dénonciation bruyante des échecs et 
illusions de cette revendication. On a affaire à une 
égalité de principe abstraite concernant aussi bien 
les droits que les contributions et à une inégalité 
de fait reposant à la fois sur l’héritage, la position 
dans le processus de production et la capacité à 
peser sur les processus de décision politique. Avec 
ce paradoxe supplémentaire que l’égalité en tant 
que principe abstrait a été transformée dans l’État 
providence en droit d’accès aux guichets sociaux. La 
conception égalitariste abstraite a prospéré parce 
qu’elle est idéologiquement satisfaisante (« à chacun 
selon ses droits »), qu’elle est difficile à démystifier 
(« vous n’avez pas de chance, c’est tout ! ») et qu’elle 
s’accorde bien avec la conception passive d’une 
démocratie du guichet (« vous êtes bien sur la liste, 
attendez votre tour ! »).
La redéfinition à opérer en matière d’égalité doit, 
dans ces conditions, consister en un rééquilibrage 
vers l’égalité des chances : l’égalité est un principe 
de constitution républicaine, pas un droit démago-
gique à la consommation de services pendant que 
se reproduisent en réalité les castes oligarchiques. 
Parler d’égalité des chances implique que les axes 
d’action principaux soient la qualité de l’éducation 
publique (chantier entièrement à revoir), la pression 
sur les inégalités produites par l’héritage, l’éduca-
tion continue des adultes.
Dans le prolongement de cette réflexion, la « frater-
nité » qui figure au fronton de la communauté de-
mande aussi à être redéfinie pour recevoir un sens 
un peu plus élevé que celui de la « fraternisation » 
des soirées de victoire sportive. Elle doit se voir 
substituer la solidarité, celle-ci impliquant que les 
citoyens sont solidaires, non seulement pour parta-
ger des bénéfices, mais aussi des sacrifices et tout 
ce qu’exige la protection de la communauté. Ce qui 
signifie une fiscalité simple, allégée, unifiée, juste, 
strictement et constamment progressive, en lieu et 
place d’un système fiscal comme l’actuel sans lisibi-
lité et incitant les fraudeurs fortunés à bénéficier au 
mieux de la complexité du système, à l’aide de mon-
tages d’ingénierie financière. De la même manière, 
l’administration de la justice et l’échelle des peines 
doivent être revues dans le sens d’une égalité des 
contributions et des peines.
Cette redéfinition des principes de la communauté a 
pour fin de redonner vie au contrat, en faisant pas-
ser les citoyens de l’état de bénéficiaires passifs à 
celui d’agents engagés. Une telle revitalisation peut 
sembler illusoire et platonique dans des conditions 
de massification et de confort qui n’ont guère à voir 
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